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LES «PAVILLONS 
DE 

COMPLAISANCE» 

U N R E P O R T A G E DE 
R O B E R T R I V I E R E 

Famille, 
logement, 
consom­
mation... et 
poudre 
aux yeux 
LA 
RÊFORMITE 
PRÉ­
ÉLECTORALE 

Le Conseil des ministres a 
adopté les mesures d'naide 
è la famiee» proposées par 
Simone Vei : les aéocations 
de salaire unique, de mère 
eu foyer et de frais de 
garde fusionnent en un 
«complément familial» déri­
soire [340 F\ quand on sait 
que les allocations familiales 
ont perdu 50 % de leur 
pouvoir d'achat en 15 ans, 
un congé de deux ans sans 
solde pour les mères de 
fanulle ne vise qu'à camou 
fier le chômage. Par adteurs. 
avec le protêt de «monsieur 
consommateur M proposé par 
Chnstiane Scrrvener et la 
mensualisation du loyer pré­
conisée par Barrot, c'est la 
lumupbv de in «qualité de la 
vie» que le gouvernement 
giscardien déploie è nou­
veau en prévision des pro­
chaines échéances électora­
les 

Gouvernement 
électoral p. 3 
- P C F a d h é s i o n 
difficile 
- C o n s e i l d e s 
m i n i s t r e s : la 
bonne surpr ise 
des boursiers 
- Si fop (Besan ­
ç o n ) : Il nous 
faut 2 000 F im­
médiatement 4 
Après l'échec de 
Cyrus Vance : 
aux USA, criti­
ques de plus en 
plus acerbes. En 
Europe, esprit 
munichois 

- Suède : le con­
trat social bat 
de l'aile p. 7 
La Commune au 
jour le jour p. 10 

B A R R E - C E Y R A C 
ET SÉGUY-MAIRE 

ILS VEULENT 
ETOUFFER 
LA COLERE 
OUVRIERE 

Les travailleurs de Thomson-CSF, malgré l'avis des dirigeants syndicaux demandent des 
comptes è leur patron au Sa/on du Composant Électronique, la semaine dernière. 

Barre a réfuté de recevoir 
mardi une délégation inter­
syndicale CGT C F D T con­
duite par R. Buhl (CGT) et 
A. Mercier (CFDT) . Venue à 
Matignon porter une lettre 
reclamant l'ouverture de né­
goc iat ions , la dé légat ion 
s'est vue purement et sim­
plement ôconduire, sous 
prétexte qu'elle n'avait pas 
prévenu è l'avance et que 
de toute façon. Barre était 
occupé ailleurs. 

Du côté patronat-pouvoir, 
on est quand même un peu 
inquiet, malgré la sérénité 
de façade. Les effets du 
pian Barre sont durement 
ressentis par les travailleurs. 
De ce fait, la colère s 'ac ­
cumule. L'inquiétude patro­
nale se trouve concentrée 

dans cette phrase pronon­
cée récemment par l'un 
d'entre eux : *La marmite 
bouillonne. Pour le moment, 
le couvercle tient bon, mais 
il suffirait d'une étincelle..» 
Une vague de luttes ouvriè­
res bouleverserait leurs plans 
de redressement d'une éco­
nomie chancelante de la 
France. Dans l'immédiat, la 
bourgeoisie a choisi l'intran­
sigeance, la répression à 
outrance pour empocher les 
luttes de se développer. Ce 
n'est pas une tactique 
qu'elle pourra poursuivre 
indéfiniment, elle le sait 
bien Des voix se sont déjà 
fait entendre du côté pa­
tronal pour réclamer qu'un 
peu de lest soit lâché dans 
la fonction publique, la 

fermeté n'étant plus en 
mesure d'assurer seule la 
•paix sociale» indispensable 
à ta bourgeoisie. 

Du côté des syndicats, 
c'est aussi l'inquiétude. On 
a bien senti cette «matu­
ration de la conscience ou­
vrière» comme disent les 
dirigeants confédéraux. Tout 
le problème qui se pose 
pour eux est d'éviter que 
cette maturation ne se 
transforme en explosion, 
risquant de ce fait de 
compromettre le succès de 
la gauche aux élections 
législatives. 

Lire fa suite 
de notre article p. 4 

LA GELÉE NOIRE 
La ruine pour 
les paysans 
pauvres 

La vague de froid qui touche plusieurs régions de 
France a ruiné les productions de la vigne dans l'Aude et 
le Val de Loire ; de primeurs et de fraises d'une partie du 
Sud Ouest 

La •gelée noire» telle que la nomme les paysans, a 
détruit de 50 * 8 0 % de la .récolte espérée. De nombreux 
paysans pauvres seront contraints à de nouveaux 
sacrifices pour mener la lune pour leur survie. 

Lire notre article p. 4 

IVRY - VITRY : 
DBA - DROUET DIAMOND 

Deux usines 
occupées à 1 km 
l'une de l'autre 

Voir p. S 

Plus-values 

LE GOUVERNEMENT 
SOIGNE LA BOURSE 

Enfin, le gouvernement de Barre a décidé sérieusement 
de se pencher sur le sort d'une catégorie sociale : il 
s'agit de celle des spéculateurs en bourse. La loi sur les 
plus-values, qui devait être appliqué â leurs trafics au 1"* 
janvier 78 ost repoussée d'un an. Du coup, la bourse a 
remonté de 4 % en une séance, hier après-midi. Quand 
on se rappelle que cette loi était une pièce maitresse de 
la «réduction des inégalités» selon Giscard, cela donne 
une idée de sa capacité a «changer la société». En tout 
cas. le RPR sera content. 

Au sein de la «majorité» 

Les incertitudes de 
la session 
parlementaire 

Lire notre article p. 3 
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N F O R M A T I O N S G E N E R A L E S 
Affaire de Broglie 

DE VARGA 
SUR LA SELLETTE 

On ne savait hier soir, 
toujours rien de la déposi­
tion du docteur Nelly Aze 
rad, interrogée par la police. 
Elle risque de confirmer les 
accusations de Simone et 
Prêche qui présentent de 
Varga comme le commendi 
taire de l'assassinat du dé­
puté de l'Eure, (cf. QdP 
d'hier). 

Par ailleurs, la police sem­
ble s'orienter vers l'étude 
d'autres dossiers où serait 
impliqué Pierre de Varga 

A l'heure actuelle, il parait 
clair que l'affaire de Broglie 
en vienne à se résumer pour 
la police et le juge d'ins­

truction au cas de Pierre de 
Varga : commanditaire ou 
pas de l'assassinat du prin 
ce-député, voire même (hy­
pothèse supplémentaire) 
d'une tentative manquée 
d ' « e n l è v e m e n t » de Ftibe-
mont ? Les activités très 
particulières du député de 
Broglie, par exemple au sein 
de la SODETEX (il a été 
fortement .]uestion de trafic 
d'armes) peuvent ainsi être 
d iscrètement « o u b l i é e s » . 
Charger à fond de Varga est 
le meilleur moyen d'éviter de 
remonter plus haut, et d'en­
terrer enfin une affaire peu 
reluisante pour le pouvoir 
giscardien. 

C.A. 

Famille, logement, consommation et... poudre aux yeux, 

LA REFORMITE 
PRE-ELECTORALE 

Cent fols sur le métier remettez votre ouvrage : 
voi là ce que se disent sans doute G iscard et 
S imone Vei l , toujours ministre de la Santé. Surtout 
quand l'ouvrage en quest ion, la politique familiale 
est une composante importante de la politique de 
« r é f o r m e s » . Les projets de lois sur la famil le 
présentés hier a u consei l des min is t res par S imone ' 
Veil avaient en effet déjà été adoptés dans leur 
principe le 9 mars , lors d'un autre consei l et G iscard 
so i -même en avait fait le thème d'une conférence 
de presse, à usage électoral de toute év idence (les 
résultats des municipales n'ont pas payé) . E n 
remontant plus loin dans le temps on s'aperçoit 
que les mesures en question avaient déjà été 
annoncées par Giscard en juillet 1975 et par S imone 

Vei l le 31 décembre 1975. Mais cette longue 
gestation n 'accouche que de mesures , (le complé ­
ment fami l ia l et le c o n g é s a n s solde) , qui ne 
changeront pas grand chose à la s i tuat ion diff ici le 
des famil les de travai l leurs. 

Dans le m ê m e temps, Barrot . secrétaire d'État au 
Logement parle de général iser le paiement mensuel 
des loyers et Chr ist iane Scr ivener d'instituer un 
« m o n s i e u r c o n s o m m a t e u r » dans les entreprises. 
Fami l le , logement, consommat ion , c 'est la panoplio 
de la « q u a l i t é de la v i e » pour un gouvernement qui 
a en vue les législatives de 1978. Le battage fait 
autour de c e s « i d é e s » est d'autant plus grand 
qu'el les sont b ien creuses . 

ON REPARLE DE L'AFFAIRE FULLY 

En plus de son activité de cardiologue du Tout-Paris, 
le docteur Nelly Azerad est médecin cardiologue à la 
prison de Fresnes. Actuellement, elle est suspendue de 
ses fonctions auprès de l'administration pénitentiaire qui 
lui reproche son «indulgence» dans la constitution de 
dossiers de grâce médicale pour les détenus. Pour 
l'instant, il ne semble pas que l'administration ait étayé 
ce reproche. 

Les fonctions du docteur Azerad et ses liens avec 
Pierre de Varga ont amené la police à faire le 
rapprochement avec l'affaire Fully. Médecin inspecteur 
générale à la pénitentiaire, il a été tué en 1973 par 
l'explosion d'un colis piégé. Selon une hypothèse des 
policiers, un caïd du milieu aurait versé 200 000 F pour 
obtenir sa grâce médicale. En vain. D'où la vengeance. 
Ce serait en fait de Varga qui aurait perçu la somme puis 
aurait fait savoir que c'était Fully qui refusait la grâce 
médicale... 

Madame Scrivener 
et «Monsieur 
Consommateur» 

La secrétaire d'Etat à la 
sous-consommation consta­
tait récemment que la haus­
se du café poussait è la 
réflexion. Scrivener réfléchit, 
la preuve ; son projet de 
créer dans les entreprises la 
lonction de «Monsieur» ou 
«Madame Consommateur» : 
il s'agit «de confier à un 
service spécial au sein de 

CAPITAL 
ASSASSIN I 

MORT 
D'UN OUVRIER 
A BERLIET 

M. Agap Sabuncu, 
OS à BerlietVénis-
sieux, est mort des 
suites de ses brûlures. 
Cinq ouvriers de l'ate­
lier F-10 nettoyaient un 
autobus quand les sol­
vants qu'ils utilisaient 
ont pris feu. En raison 
de l'engagement irré­
gulier des autobus sur 
la ligne, les ouvriers 
des trois postes travail­
laient en même temps, 
ce qui n'a fait que 
favoriser l'extension de 
l'incendie. 

l'entreprise, le soin d'étudier 
dans un esprit de critique 
constructif tant les produits 
nouveaux que les program­
mes publicitaires prévus 
pour leur lancement, les 
argumentaires élaborés à 
l'intention des vendeurs. 
Leur conditionnement et 
leur emballage, les informa­
tions dont ils sont porteurs». 
Le «Monsieur Consomma­
teur» sera aussi le public 
relations de l'entreprise au­
près des consommateurs et 
de leurs associations. Il 
s'agit donc d'inciter les 
entreprises à amadouer les 
associations de consomma­
teurs au moment où, entre 
autres, une campagne se 
développe contre les aéro­
sols, dangereux â respirer et 
pollueurs de l'atmosphère : 
en se substituant â l'ozone 
présent dans la stratosphè­
re, ils diminuent la filtration 
ds rayons solaires, d'où le 
risque de cancers cutanés . 

Remarquons qu'il ne s 'a ­
git pas pour C.Scrivener de 
nommer Messieurs Consom­
mateurs ceux qui sont le 
mieux à même de donner 
leur avis sur les produits : 
les. travailleurs qui les fabri­
quent. 

L e 
* 

complément 
familial 

AUCUN 
AVANTAGE POUR 
LES FAMILLES 
MODESTES 

Jusqu'à présent, quand la 
mère demeure au foyer, les 
familles touchent (sous cer­
taines conditions! deux allo­
cations en plus des allo­
cations familiales : l'alloca­
tion de salaire unique et 
l'allocation de mère au 
foyer. 

S i la mère travaille, il 
existe à la place de ces deux 
allocations, une allocation 
pour frais de garde. En fait, 
cette allocation est semée 
de telles embûches que peu 
de familles en bénéficient. 

Ces trois allocations se­
ront désormais fondues en 
une seule : «le complément 
familial». L'avantage le plus 
évident de cette mesure est 
de simplifier la gestion des 
caisses d'allocations fami-

340 F pour élever ses enfants I 

Le congé 
sans solde 

Des mesures dérisoires 

te plafond de res­
sources pour le com­
plément familial sera 
fonction des ressour­
ces du couple et du 
nombre d'enfants. 

Pour un couple ayant 
un enfant, il sera fixé à 
3 330 F par mois, 
3 917 F lorsque les 
deux conjoints travail­
lent ; à 4 000 F ou è 
4 700 F, pour deux en­
fants ; 4 660 ou 5 482 F 
pour trois enfants ; è 
6 667 ou 7 842 F pour 
cinq enfants. 

Le complément familial 
concerne les familles ayant 
un enfant de moins de trois 
ans ou au moins trois en­
fants. L6 montant forfaitaire 
de cette allocation est fixé à 
340 F, son versement est 
soumis à un plafond. Na­
turellement, certaines famil­
les qui bénéficiaient aupa­
ravant des allocations seront 
en raison de ce plafond 
privées de la nouvelle allo­
cation. 

CAMOUFLER 
LE C H Ô M A G E ET.. . 
(AUGMENTER 

Les mères d'un enfant en 
bas âge pourront prendre un 
congé sans solde de deux 
ans pour l'élever. L'entre­
prise qui les employait sera 
tenue de les reprendre â 
l'issue du congé. En pleine 
période d'aggravation du 
chômage, comment ne pas 
voir dans cette mesure une 
manière «élégante» de le 
camoufler en incitant les 
femmes à libérer tempo­
rairement des emplois. 

En môme temps, cette 
mesure comporte un grave 
danger : alors que les fem­
mes constituent déjà une 
proportion importante du 
nombre des chômeurs, elles 
vont rencontrer davantage 
de difficultés à l'embauche. 
Les patrons ne se montre­
ront sans doute pas em­
pressés à embaucher des 
travailleuses susceptibles de 
bénéficier de ce congé : 
d'où une discrimination â 
l'embauche, ou encore la 
multiplication de contrats à 
durée limitée pour contour­
ner la difficulté. i 

Sous prétexte de «politi­
que globale de la famille» et 
de «statut social de la mère 
de famille», ces mesures ne 
vont rien changer à la 
situation des familles dos 
travailleurs frappées par le 
chômage, la hausse des 
prix, la difficulté à se loger. 
Que représente le complé­
ment familial quand on sait 

que le pouvoir d'achat des 
allocations familiales a dimi­
nué de 5 0 % en 15 ans ? Sur 
ce point, le gouvernement 
n'envisage pour l'instant 
aucune amélioration. Rien 
non plus en ce qui concerne 
le calcul du quotient familial 
qui favorise les familles aux 
revenus très élevés. 

Barrot s'adresse 
aux locataires 

Le secrétaire d'État au logement n'a pas jugé bon de 
commenter les résultats du rencensement sur Paris qui 
montre que près de la moitié des Parisiens sont des 
mal-toges. 

Son problème c'est le paiement des loyers. 1,5 millions 
de locataires paient encore un terme trimestriel. Il s'agit 
des habitants d'appartements soumis à l& loi de 1948 et 
de quelques HLM. Barrot trouve que le paiement 
mensuel est plus pratique. Pour qui ? Sûrement pour 
les propriétaires assurés de pouvoir contrôler plus 
fréquemment le paiement des loyers. Le paiement 
mensuel des loyers suppose que le versement des 
pensions aux personnes âgées soit lui aussi mensualisé, 
constate Barrot qui préconise que les deux modifications 
soient menées de front. 

Il a par ailleurs demandé aux locataires qui consta­
teraient des hausses de loyers supérieures à 6 , 5 % de se 
plaindre auprès des directions départementales de 
l'Équipement ou au Contrôle des Prix.. . 
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P O L I T I Q U E 
AU SEIN DE LA «MAJORITE» 
LES INCERTITUDES DE 
LA SESSION PARLEMENTAIRE 

Ils «ne pouvant pas décider d'adopter une attitu­
de dure vis-à-vis du gouvernement, pas plus qu'ils 
ne peuvent décider de le soutenir les yeux fermés». 

C e sont les députés d u R P R , te ls que monsieur 
Labbé, le président de leur groupe ô l 'assemblée 

nat ionale , les présente à l 'ouverture de la nouvelle 
sess ion parlementaire. Autant dire tout de suite 
qu' i ls n'ont pas déc idé nettement de l'attitude qu' i ls 
allaient adopter, ou qu' i ls ne veulent pas la faire 
connaî t re . 

Passée une série de lois 
ponant sur des questions 
spécialisées, telles que les 
assistantes maternelles ou le 
code de travail maritime, 
l'assemblée nationale a ins­
crit à son ordre du jour, 
pour le mardi 26, la décla­
ration de politique générale 
du gouvernement : c'est 
donc à ce moment-là que 
viendra sur le tapis le 
programme d'action pré­
électoral que Giscard a 
chargé Barre de préparer 
pour les 11 mois qui pré­
céderont les législatives. 

PARLEMENTARISME 
CHEZ L E S P A R T I S A N S 
DU « P O U V O I R F O R T » 

Déjà, sur ce point, le RPR 
a choisi par avance do faire 
un peu de bruit : «Nous 
n'entendons pas que ce 
programme sorte d'un cha­
peau et qu'on nous place 
devant le fait accompli», a 
déclaré Labbé, exigeant une 
«concertation» entre le gou­
vernement et les formations 
de la «majorité». Ainsi, tout 
doucement , les anciens 
gaullistes sont amenés à 
donner des coups de canif 
dans le fonctionnement tra­
ditionnel de la 5* Répu 
blique. telle qu'ils l'avaient 
eux-mêmes mis en place. 
L'exigence que le parlement 
intervienne dans l'élabora­
tion des propositions gou­

vernementales, et ne se 
contente plus de les enté­
riner, vient confirmer cette 
situation. Comment en se 
rait-il autrement, alors que 
les chiraquiens, principal 
groupe parlementaire, n'ont 
plus aucune personnalité de 
poids pour les représenter 
au niveau gouvernemental ? 

Par ailleurs, les anciens 
gaullistes ont trouvé le 
moyen de tenter de se livrer 
à quelque démagogie sur la 
question de l'emploi. Vu le 
rôle qu'ils ont joué au 
pouvoir depuis vingt ans, et 
leur soutien cent fois réaf­
firmé au plan Barre, il leur 
sera difficile de rencontrer 
quelque succès sur ce 
chapitre. 

PARLEMENT EUROPÉEN : 
L E FLOU P E R S I S T E 

Mais le centre de l'af­
frontement qui pourrait se 
produire entre partisans du 
président de la République 
et de l'ancien premier minis­
tre reste, pour cette session 
parlementaire, deux ques­
tions de politique interna­
tionale. Il s'agit de l'adop­
tion des mesures de réforme 
du fonds monétaire interna­
tional, qui répond aux vœux 
des Etats-Unis, et de l'élec 
lion du parlement européen 
au suffrage universel, autre 
facteur du renforcement des 
pressions américains. 

Dans leurs journées par­
lementaires, qui ont précédé 
l'ouverture de la session en 
cours, les députés RPR 
avaient manifesté bruyam­
ment leur opposition à ces 
deux projets, et tout parti­
culièrement au second. A 
cette occasion, Debré, qui 
passe pour un représentant 
de la vieille doctrine gaul­
liste, avait repris la vedette. 
Chirac avait adopté, contrai­
rement à ce qu'il disait â 
Strasbourg quelques semai­
nes auparavant, une posi­
tion plutôt hostile au projet 
présenté par le gouverne­
ments. 

Or, on se demande au­
jourd'hui si la bataille aura 
lieu : pour l'instant, les deux 
questions, contrairement à 
ce que Giscard avait affirmé 

avec insistance, ne figurent 
pas encore à l'ordre du jour 
de l'assemblée nationale. 
Poncelet, secrétaire d'Etat 
chargé des relations avec lo 
parlement, s'est refusé à 
toute précision à ce sujet. 
Les prochaines semaines di­
ront si Giscard s'est estimé 
battu avant même d'avoir 
engagé le combat.. 

Dans tous les cas, ce 
début de réunion du parle­
ment ressemble fort à un 
round d'observation, où les 
différentes fractions de la 
«majorité» restent sur des 
positions les plus prudentes 
possibles. Etant donné le 
contexte électoral, il n'est 
pas sûr que cette situation 
ne se prolonge pas jusqu'à 
la fin de la session parle­
mentaire. 

Les Mystères de Paris 
D'Ornano poursuit Chirac, probablement jusque dans 

ses rêves : en tant que ministre de l'Environnement et de 
la Culture, l'ancien candidat giscardien à la mairie de 
Paris aura le contrôle des permis de construire sur les 
trois quarts de la surface de fa capitale. Il parait 
cependant que les opérations juteuses se déroulent 
principalement dans l'autre quart... Tout de même... 

Autre tour /oué au nouveau maire de Paris, cette 
fois-ci par Giroud, le 2 avril, veille de son départ du 
gouvernement : la commission des sites de la ville de 
Paris est devenue commission des sites du département 
de Paris. Elle échappe à Chirac pour revenir au préfet. 
On se souvient que celui-ci, nouvellement nommé, sort 
du cabinet de Poniatowski. 

GOUVERNEMENT ÉLECTORAL 
Ë l o c t o r a l , le g o u v e r n e ­
ment que G iscard et Bar ­
re viennent de mettre sur 
pied le sera réso lument . 
Dans la même jou rnée , 
celle de mardi , deux d é ­
c larat ions off iciel les sont 
venues le conf i rmer . Cel le 
de Barre qui réunissait les 
préfets , et celle de Gis­
card qui recevait les se­
crétaires d 'État . 

A ces derniers, le prés i ­
dent de la Républ ique a 
déclaré : «Les messages 
que je reçois des Français 
m'indiquent que ce qui 
les préoccupe te plus, ce 
sont les problèmes quoti­
diens et concrets de la 
vie économique et socia­
le. Ils ont besoin d'em­
ploi, de sécurité et de 
confiance». Le gouverne­
ment Barre -b is ne leur 
fournira aucune de ces 
denrées . En revanche , on 
peut être assuré qu'il leur 
vendra du vent. 

G iscard a en effet pré­
c isé lu i -même qu'il avait 
c h o i s i l e s s e c r é t a i r e s 
d 'État de manière que les 
d i f férentes rég ions soient 
présentes a u gouverne­
ment . Leur tâche princi 
pale 1 se ra «un immense 
effort d'explication et de 
contact». Autrement dit, 
ces petits mess ieurs au ­
ront à charge de faire la 
p r o p a g a n d e de l ' a c t i o n 
g o u v e r n e m e n t a l e d a n s 
chacune des rég ions dont 
ils sont issus . Par e x e m ­
ple. Coulais ira expliquer 

aux travai l leurs d'Usinor 
Thionvi l le tout ce que 
monsieur Barre et ses 
trente neuf co l lègues ont 
fait pour permettre la 
fermeture de leur usine. 
Noble tâche , et qui r isque 
fort d'être ingrate. 

De son côté . Bar re a 
aff i rmé aux préfets : ttll 
faut gagner les élections 
sans tomber dans une 
démagogie qui perdrait le 
pays I . . . I . Notre but n'est 
pas de maintenir en place 
des équipes et une majo­
rité qui exercent le pou­

voir depuis vingt ans, 
mais d'éviter l'application 
du Programme Commun 
présenté par l'opposition 
qui, en six mois, ruinerait 
vingt ans d'effort». 

Nous voici donc, le plus 
ouvertement du monde, 
en présence de candida­
tures off iciel les pour les 
prochaines législatives : 
la besogne que les pré­
fets assuraient depuis des 
a n n é e s a v e c d i s c r é t i o n 
leur est conf iée au v u et 
a u su de tous. I l n'est pas 

s û r , cependant , que l 'allu­
sion aux «équipes» et à 
«la majorité qui exercent 
le pouvoir depuis vingt 
ans» plaise beaucoup aux 
chiraquiens, et à un cer­
tain nombre de préfets 
qu' i ls avaient mis en pla­
ce . Tout en jouant le j e u 
« m a j o r i t é c o n t r e g a u ­
c h e » , le premier minist re 
n'indiquait- i l pas à cet te 
occas ion que les giscar­
d iens n'ont rien abandon­
né de leurs espoirs de 
« r é é q u i l i b r a g e » aux dé­
pens des anc iens gaull is­
tes . 

Barre et ses préfets : chargés de missions électorales. 

HIER APRES-MIDI, 
« M A J O R I T É » 

NERVEUSE 
Les questions des députés au gouvernement, qui 

taisaient le m. j de l'assemblée nationale hier après-midi 
ont donné une idée de l'atmosphère qui pourra régner au 
cours de cette session parlementaire entre le gouverne­
ment et sa «majorité». Elle sera plutôt fraîche. 

D'un côté, c'est un député réformateur, qui a attaqué 
violemment sur la question de la sidérurgie : «Monsieur 
le premier ministre, vous avez déclaré hier que 
l'application du programme commun ruinerait en six mois 
vingt ans d'efforts, et c'est vrai. Mais, en ce moment, en 
Lorraine, sans le programme commun, on est en train de 
ruiner un siècle d'efforts». Quand on est, comme 
monsieur Kiffer, député de la Lorraine, il est des 
questions sur lesquelles une prise de position ferme, au 
moins en apparence, est nécessaire si on veut avoir la 
moindre chance d'être réélu. 

Le malheur pour Barre, c'est que cette situation est 
celle de beaucoup de députés de la «majorité». En 
particulier, les députés du RPR, les plus nombreux à 
l'assemblée, sont par conséquent les plus nombreux à 
être menacés pour les prochaines élections. C'est la 
raison pour laquelle ils ont mis l'accent, d'entrée de jeu, 
sur le problème de l'emploi. Certes, du temps où Chirac 
était premier ministre, cela n'allait pas mieux. Mais 
aujourd'hui que le RPR se situe quelque peu en marge 
du gouvernement, ce sont des prises de position qui ne 
coûtent pas trop cher. 

Un autre sujet de dispute entre Giscard et les 
chiraquiens était déjà à l'ordre du jour hier. Debré, qui se 
prend de plus en plus, devant le vide politique de Chirac, 
pour l'idéologue des anciens gaullistes, a attaqué le 
gouvernement sur l'Europe : «Oui au marché commun, 
non au laissez-aller qu'il devient et qui va aboutir, dans 
les mois qui viennent, à une aggravation du chômage 
dont nous porterons tous la responsabilité, même si la 
responsabilité est d'abord aux commissaires oisifs et 
indifférents de Bruxelles. Agissez, monsieur le premier 
ministre, avant que le mal ait fait son œuvre. Il n'est que 
temps». 

Naturellement, ces «questions» ne portent pas à 
conséquence, puisqu'elles n'entraînent aucun vote des 
parlementaires. If reste que cette intervention de 
l'ancien premier ministre de de Gaulle pourrait donner le 
ton à celles d'un certain nombre de ses collègues, lors de 
la discussion sur l'élection du parlement européen au 
suffrage universel. 

Le gouvernement reculera-t-if devant cette perspecti­
ve ? 

Impôt rogné 
A part la taxe sur les plus-values, la taxe p.ofession-

netle était un autre volet de la grande réforme de la 
fiscalité décidée par Giscard. L'année dernière, les 
industriels ont été dans de nombreux cas dégrevés de 
cette taxe, au moment où le gouvernement refusait la 
moindre hausse de salaire aux travailleurs. Pour l'année 
prochaine, le gouvernement a proposé en gros que ces 
dégrèvements soient maintenus. On voit de qui l'équipe 
Giscard-Barre se soucie de récupérer la confiance. 

Au Parti Socialiste 
Le CERES, tendance du PS la plus proche du PCF, a 

enlin trouvé un adversaire à sa taille : il s'agit du 
mouvement des radicaux de gauche. Faisant le bilan des 
dernières élections municipales, le groupe de Sarre et 
Chevènement a en effet estimé : «Les radicaux de 
gauche, malgré maintes acrobaties, n'ont pu capitaliser, 
sauf exception, leurs investissements œcuméniques». En 
conséquence, la tendance propose que l'accord électoral 
par lequel le PS concédait certaines circonscriptions au 
MRG ne soit pas reconduit pour les prochaines 
législatives. 

Pour le reste, le CERES s'inquiète du lait que le PS 
«après avoir beaucoup engrangé, a maintenant plus è 
perdre qu'à gagner», au niveau électoral. Ils sont en 
particulier frappés par les résultats obtenus par les listes 
écologiques. Ils souhaitent donc donner un visage plus 
«révolutionnaire» à leur parti. Bon courage ! 

• 
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P O L I T I Q U E 
PCF 

ADHESIONS 
DIFFICILES 

«Voir grand, taire vite» : 
ce sont les deux consignes 
que Paul Laurent, membre 
du bureau politique du PCF , 
a données lors de la dernière 
réunion du comité central en 
matière d'adhésions. A cette 
occasion, le dirigeant révi­
sionniste a rappelé l'objectif 
qu'il avait personnellement 
fixé, du million d'adhérents 
«è moyen terme». 

A en juger par un autre 
passage de son intervention, 
ce n'est pas forcément si 
bien parti que ça. Le pre­
mier objectif fixé à la 
campagne d'adhésions 77 
est en effet de «dépasser les 
effectifs de l'année 1976 dès 
la fin avril». C'est-à-dire 
que, pour l'instant, trois 
mois après le début de 1977, 
ils ne sont môme pas encore 
atteints. Dans un parti 

communiste, on pourrait 
s'en étonner : la reconduc­
tion de l'adhésion d'une 
année sur l'autre n'est-elle 
pas chose naturelle ? 

Mais au PCF , les choses 
se passent différemment : 
chaque début d'année est 
l'occasion d'un effort impor­
tant pour parvenir à remet­
tre les cartes à tous les 
adhérents, dont une forte 
proportion se distinguent 
par leur absentéisme total 
aux réunions de leur cellule. 
Au fur et à mesure que le 
P C F prétend élargir son 
recrutement, ce phénomène 
ne peut naturellement que 
prendre de l'ampleur, de 
nombreuses cartes étant 
placées à tout prix, sans que 
cela ait une signification 
bien nette pour «l 'adhérent» 
ainsi attrapé. 

Visiblement, cela suscite 
des résistances parmi les 
militants actifs : une fois de 
plus, Paul Laurent a dû 
insister sur «un effort beau­
coup plus grand pour rom­
pre avec la quiétude et 
l'étroitesse en matière de 
recrutement». Il faut, natu­
rellement, ajouter à ce fac­
teur interne, la méfiance 
croissante de nombre de 
travailleurs à l'égard de ce 
parti et de son projet 
politique. En effet, Laurent 
s'inquiète publiquement de 
la faiblesse des organisa­
tions du P C F précisément 
dans les grandes entreprises 
où il est supposé avoir 
beaucoup d'influence. Cette 
maladie, ce n'est certaine­
ment pas l'appel à recruter 
plus largement qui pourra la 
soigner. 

Conseil des ministres 

LA BONNE SURPRISE 
POUR L ES BOURSIERS 

Il avait fal lu de longs 
débats au parlement pour 
parvenir â l 'adopter, et la 
« m a j o r i t é » s'était déchi ­
rée à s o n sujet : c 'était la 
loi de la taxat ion des 
p lus -va lues , visant ceux 
qui achètent un bien et le 
revendent plus cher par la 
suite. Naturel lement, par­
mi les premiers concer ­
nés, f iguraient les spécu ­
lateurs en bourse, dont 
préc isément c 'est le « m é ­
t i e r » de réaliser de s e m ­
blables p lus -va lues . 

Hier, le gouvernement 
vient de décider que la 
t a x a t i o n s e r a r e p o r t é e 
d'un a n pour les valeurs 
bours ières , et c o m m e n ­
cera le 1 " janvier 79, au 
lieu du 1 * ' janvier 78. 
Vo i là qui , selon les sou­
haits du ministère , de­
vrait permettre à la bour­
s e , déc idément bien m a l 
en po int c e s d e r n i e r s 

jours , de reprendre con ­
f iance , et de faire une 
r e m o n t é e . Le p r é t e x t e 
a v a n c é , c 'est la nécess i té 
de soutenir l 'emploi : les 
entrepr ises trouvant plus 
fac i lement è se f inancer 
sur le marché des v a ­
leurs , il leur serait possi ­
ble d' investir , et par con ­
séquent d 'embaucher . 

C o m m e on le voi t , cet­
te expl icat ion est tout ce 
qu' i l v a de plus t irée par 
les cheveux . En réalité, il 
s'agit s implement de re­
gagner au gouvernement 
la faveur de tous les 
petits et m o y e n s bour­
geois qui ont des porte­
feuil les d 'act ions, et qui 
v o y a i e n t d 'un m a u v a i s 
œil la chute vert icale des 
c o u r s d e p u i s q u e l q u e s 
jours. 

Il reste que cette déci ­
s ion remet à sa juste 

p l a c e le « r é f o r m i s m e » 
giscardien : la loi sur les 
p lus -values était en ef fet 
une des p ièces -mait resses 
et la soi -disant « r é d u c t i o n 
des inégal i tés» à laquel le 
G iscard se prétendait s i at ­
taché. Désormais l'opposi­
t ion au R P R à la « r é f o r ­
m e » , qui s 'était fortoment 
expr imée a u moment de 
l 'adoption de cette loi au 
par lement , va trouver un 
terrain favorable. G iscard , 
c o m m e Ch i rac , s e t rouve 
placé en situation de de­
voi r courir derr ière les 
voix les plus réact ionnai ­
r e s , désormais les seules 
assurées pour la « m a j o r i ­
t é » . J e a n J a c q u e s Ser-
van Schre iber , dés igné il 
y a peu pour présenter un 
rapport sur « l e s réfor­
m e s » , aura probablement 
l 'occasion de vér i f ier qu' i l 
n'est pas en t ra in de 
produire qu'un tas de 
papiers s a n s avenir . 

L U T T E S OUVRIÈRES 
La gelée noire 

LA RUINE POUR 
LES PAYSANS 
PAUVRES 

Les paysans l'appellent la «ge lée n o i r e » , elle a 
durement touché les rég ions du V a l de Loire, de 
l 'Aude, et du Sud -Ouest . Dans l 'Aude, principale­
ment dans les Corb iè res la v igne a été touchée de 
50 u 8 0 % . Des v i t icul teurs de la rég ion de Tessan réunis 
dans les caves coopéra t i ves , font , le point et 
constatent les dégâts de ce nouveau fléau qui 
s'abat sur la v i t icul ture «Comme si l'on n'avait pas 
déjà assez subi de misères à cause de la politique 
de Giscard f» disent-ils. 

Seules les régions plan­
tées en cipages plus tardifs 
échappent au gel. Certains 
viticulteurs signalent que 
c'est la gelée la plus sévère 
depuis 1910. Cette année, le 
Cabernet. et le Gros Plan 
seront rares, les vignobles 
du Val de Loire ont eux 
aussi subi le gel. 

Déjà la spéculation sur les 
stocks de vin débute ; les 
négociants raflent les quan­
tités disponibles pour réali­
ser d'énormes profits, lors­
que la récolte 77 ne per­
mettra plus de satisfaire 
toute la demande. Cette 
spéculation touche surtout 
les vins d'appellation con­
trôlée. Les vins de con­
sommation courante ne se­
ront certainement pas tou­
chés par ce mouvement de 
hausse des cours : le négo­
ce, au contraire, profitera de 
la perte de 2 000 000 hecto­
litres en 77, pour augmenter 
les importations de vin 
d'Italie et laisser le vin des 
viticulteurs du midi dans les 
cuves des coopératives. 

Dans le Sud-Ouest, les 
fraisiers, en fleurs, ont 
également été brûlés par le 
gel ; c'est le revenu de 
nombreux petits producteurs 
qui pratiquent cette culture 
intensive demandant beau­
coup de travail, qui a 
disparu en une huit. De 
même, les cultures sous 
tunnel plastique, les melons, 
en particulier, ont également 
souffert. 

Cette calamité naturelle 
qui frappe l 'agriculture 
prend le même relief que la 
sécheresse de l'été dernier, 
car elle touche d'autant plus 
les paysans que ceux-ci sont 
intégrés à la chaîne de 
production capitaliste. 

D'une part, les viticulteurs 
pratiquent la monoculture 
de la vigne, c'est donc leur 
seul revenu qui est détruit, 
d'autre part beaucoup de 
petits paysans ont été con­
traint de pratiquer des cul­
tures spécialisées (produc­
tion de melons ou de 
fraises! parce qu'ils dispo 
saient d'une trop petite 

SIFOP (Besançon) 

surface à travailler pour 
cultiver des céréales ou 
pratiquer l'élevage à l'herbe. 

Souvent également ces 
cultures spécialisées sont 
faites sous contrat avec une 
conserverie, des confituriers 
ou des grossistes ayant 
pignon sur rue à Rungis. Un 
arrêt d'approvisionnement 
une année permet des 
ruptures de contrat à l'avan­
tage du négoce et augmente 
la dépendance du paysan. 
Celui-ci sans revenu n'a que 
la possibilité d'emprunter au 
Crédit Agricole pour rem­
bourser ses dettes et sur­
vivre jusqu'à la prochaine 
récolte. 

Certaines régions vont 
être sûrement classées «zo ­
nes sinistrées», cela permet 
en principe aux paysans de 
bénéficier d'emprunts â taux 
bonifiés. En fait, c'est l'oc­
casion pour les gros produc­
teurs d'emprunter de l'ar­
gent à bon marché, pour le 
replacer immédiatement 
dans un autre secteur de 
l'économie à un taux de 
profit supérieur. Seul les 
gros bénéficient à plein de 
ces crédits calamités, car ils 
sont considérés par le Crédit 
Agricole comme solvables. 
Les paysans pauvres qui ont 
le plus ressenii le gel 
s'enfonceront encore un peu 
plus dans l'endettement. 

Bernard PELO 

IL NOUS FAUT2 000 F 
IM MÉDIA TE ME NT 

Depuis lundi, les ouvriers 
de la SIFOP (usine de métal­
lurgie) sont en grève à 9 0 % 
pour les revendications sui­
vantes : 
— 2 000 F minimum 

200 F pour tous 
-embauche de tous les 
intérimaires 
- 4 0 h sans perte de salaire 

- retraite à 60 ans 
Hier, une rencontre avait 

lieu avec la direction, mais 
les ouvriers ne se faisaient 
guère d'illusions. «Tu sais, 
avec l'intransigeance du pa­
tronat, il va nous proposer 
une carrotte pour tenter de 
nous diviser, mais les gars 
sont déterminés à aller jus­
qu'au bout !» Aujourd'hui, 
une assemblée générale doit 
faire le compte-rendu de la 
réunion avec la direction et 
envisager les actions néces­
saires pour obtenir satisfac­
tion. Après Lip, le C A T , 
toujours en lutte contre les 
licenciements, les débraya­
ges à Rhodia, la mobilisation 
à Kelton contre la répres­
sion, l'entrée en lutte de la 
Sifop, montrent que le ré­
sultat des élections n'a rien 

changé, que malgré les po­
sitions attentistes des confé­
dérations syndicales CFDT 
et CGT qui sont aujourd'hui 
divisées sur la meilleure ma­
nière d'attendre 78. la seule 
voie à suivre pour obtenir 

satisfaction, est la voie de la 
lutte sans attendre 78 en se 
démarquant des directions 
réformistes et révisionnistes 
des confédérations I 

Correspondant Besancon 

Suite de la une 

ILS VEULENT ÉTOUFFER 
LA COLÈRE OUVRIÈRE 

Par ailleurs, ils 
ne peuvent rester trop 
longtemps dans l'expectati­
ve, sans risquer un débor­
dement dangereux pour eux 
car échappant à leur contrô­
le. La marge de manœuvre 
se rétrécit. Pour ne pas se 
retrouver en position de 
prendre le train en marche, 
les directions syndicales ont 
choisi de prendre «l'initia­
t ive». Elles font grand bruit 
autour de l'intransigeance 
patronale, agitent la menace 
de mouvements d'ampleur, 
tout en se déclarant «prêts à 

NOTRE NOUVEAU 
NUMÉRO : 

636.73.76. 

la négociation à tout mo­
ment». Elles crient bien fort 
qu'il une faut pas attendre 
78» et finalement annon­
cent...une nouvelle série de 
journées d'action ! 

La fébrilité enregistrée ces 
derniers jours tant dans les 
milieux patronaux que dans 
les états-majors confédé­
raux, témoigne de cette vive 
inquiétude des uns et des 
autres face à la colère qui 
monte dans la classe ouvriè­
re. Certes, on n'assiste pas 
encore à une grande vague 
de luttes, le couvercle de la 
marmite tient encore. Tous 
s'emploient de toutes leurs 
forces à le maintenir fermé. 
Seulement, cette situation 
ne va pas durer. Les 
travailleurs ne vont pas 
supporter encore longtemps 
d'être pressurés par Giscard-
Barre, pas plus qu'ils ne 
toléreront les blocages syn­
dicaux indéfiniment. Lors­
que la colère ouvrière éclate­
ra, il na saurait être question 
qu'elle se satisfasse de 
«journées d'action». 

Gérard PRIVAT 
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L U T T E S O U V R I E R E S 
Tréfileries et Laminoirs Méditerranée 

«/Vous refusons nos sa/aires 
de misère !» 

«Depuis 08. nous n'avons 
jamais vu une grève aussi 
longue et aussi unie» nous 
explique avec enthousiasme 
un ouvrier devant l'une des 
entrées de l'usine. Dans 
chacune des discussions, 
une idée revient en perma­
nence : «Il n'est pas ques­
tion de céder tant que nous 
n 'aurons pas satisfaction». 
Dans le quartier Nord de 
Marseille, chacun s'accorde 
pour reconnaître que l'usine 
des TLM est un des bagnes 
capitalistes où les conditions 
de travail et de salaires sont 
les plus dures. Sur 280 
personnes, près de la moitié 
des ouvriers, sont des tra­
vailleurs immigrés. 1/4 du 

personnel est composé de 
femmes, plus particulière 
ment affectées A la pro­
duction de douilles Ipour les 
balles) et des pièces de 
monnaie en cuivre qui sont 
ensuite frappées par la 
Banque de France ou par 
des gouvernements étran­
gers. Mais ce n'est là 
qu'une petite partie de la 
production, tout le reste sort 
sous forme de fils de cuivre, 
de bronze et d'aluminium de 
tous calibres. «Nous tra­
vaillons pour l'EDF, les 
PTT.. nous avons équipé le 
métro de Marseille» nous 
disent les grévistes. En 
effet, contrairement aux au­
tres usines, et malgré la 

crise, non seulement les 
aieliors s'équipent de plus 
en plus pour faire face à la 
demande, mais en 2 ans, 
près de 80 personnes ont 
été embauchées. Aussi les 
contrats de 6 mois se 
sont-ils déveloDDés. 

Regroupés devant les bu­
reaux de la direction, les 
travailleurs écoulent le résul­
tat de la discussion avec 
leur patron de combat : • (T 
est d'accord pour nous 
donner 2 % dés maintenant 
et menace de ne nous 
donner que 1,5% si nous 
ne reprenons pas tout de 
suite». La ficelle est telle­
ment énorme que tous 
réagissent de la même 

BNP Barbes 
La direction multiplie les provocations 
installe le contrôle des vigiles 
Les directions syndicales baissent 
les bras ! 

Lundi, au CTIP de la BNP 
Barbes, après assemblée 
générale, seuls les employés 
du centre informatique con 
tinuaient la lutte. Ceux de la 
BNP qui les soutenaient 
depuis le début avaient 
décidés de reprendre le tra-

La direction quant à eie 
use de toutes ses armes 
pour finir le mouvemijit : la 
provocation, avec une tenta­
tive d'incendie dans la nuit 
de mardi â mercredi, aux 
archives des chéquiers. Ce 
qui a permis de faire appel 
«ous prétexte de sécurité, 
aux vigiles de l'entreprise 
A C D S . Encore elle I Celle 
qui était déjà intervenue au 
Parisien Libéré et chez 
Chausson. En môme temps, 
agitant à la fois le bâton et 
les promesses, la direction 
se déclare prête à rediscuter 

les sanctions et à verser 1/4 
des primes prévues 

Face à cela, les centrales 
syndicales semblent préparer 
la manifestation de jeudi 
15 h 30 à Chaussée d'Antin, 
comme l'enterrement de !•'• 
classe de la grève. 

Dé|â l'affluence aux réu­
nions de la CFDT est bien 
faible ; 25 au lieu de 60. 
Déjà on affiche des bulletins 
de satisfaction sur l'accep­
tation de la direction de 
discuter des sanctions et 
des versements de l'ac-
compte. Mais aucune pro­
testation sur la présence de 
mercenaires de l ' A C D S . 
Tout se passe comme si on 
voulait justifier la reprise. 

La CGT fidèle à sa vieille 
tactique propose des grèves 
tournantes par agence, ce 
qui n'aurait aucun effet et 

risque de sombrer dans 
l'indifférer ce. 

Il est clair qu'une fois de 
plus, le seul objectif est 78. 
D'ici lô, seuls quelques 
petits mouvements limités, 
et que l'on cassera s'ils 
prennent de l'ampleur, res­
tent le but immédiat des 
pontes de la CFDT et de la 
CGT. 

Seulement quelques dé­
monstrations pour montrer 
que Messieurs Séguy et 
Maire sont encore lé ; mais 
surtout pas plus. Il ne faut 
pas effrayer. 

Mais, il faudra bien tendre 
des comptes un jour, mes­
sieurs les pontes syndicaux. 
Les travailleurs des banques 
sauront bien vous les laire 
rendre. 

R.H 

façon ; nll veut nous taire 
croire qu'il veut nous laire 
un cadeau alors que ces 2 % 
devraient être ceux qu'il 
devrait nous verser au 
dernier trimestre de l'année 
pour arriver aux 6,5 % 
préconisés par le plan Barre 
Il nous prend pour des im­
béciles». Les travail leurs 
avaient prévu que la direction 
se retrancherait une fois 
de plus derrière le plan 
Barre, aussi leurs sections 
CFT et CFDT avalent distri­
bué dans la matinée, dans 
les usines du quartier, un 
tract expliquant clairement 
et brièvement leur lutte : 
«Les OS 2 ont un salaire 
mensuel de 1600 F pour 
45 h . Avec de tels salaires 
peut-on vivre ? Dans le 
cadre do la revalorisation du 
travail mensuel, les travail 
leurs de TLM demandent le 
rattrapage de 8 % de leur 
salaire de misère. Devant 
l'intransigeance du patron et 
de ceux qui gèrent Içs 
affaires du pays, les tra­
vailleurs de TLM sont dé­
terminés à continuer leur 
action pour obtenir des 
salaires décents. Nous de 
mandons à la population de 
soutenir la lutte des tra­
vailleurs de TLM». 

Dans leur lutte, l u gré­
vistes ont besoin du soutien 
de tous. En faisant connaître 
leur lutte, en venant discuter 
avec eux, ce seront autant 
de coups portés contre l'in­
transigeance de la direction 
et contre le mur du silence 
organisé par la presse locale 
de droite comme du PC ou 
de Del ferre, très discrète sur 
cette lutte qui s'affirme 
ouvertement contre le plan 
Barre. 

P O U R TOUT S O U T I E N , 
S ' A D R E S S E R A U X S E C ­
T IONS C G T . C F D T DE 
T L M , 21 R U E LE C H A T E -
L I E R . 13015 M A R S E I L L E . 

Robert RIVIERE 

Ivry-Vitry : 

2 USINES OCCUPÉES 
A 1 KM L'UNE DE L'AUTRE 

Diamond de nouveau 
en grève 

DBA en lutte 
avec occupation 

Les travailleurs de Drouet 
Diamond sont en grève de­
puis le lundi 28 mars. 

Ils ont déjà obtenu une 
demie heure de réduction 
d'horaire pat jour pour cer­
tains postes à la production 
et 40 centimes d'augmenta­
tion par heure pour tous. 

La lutte continue pour 
obtenir la cinquième semai-
no de congés payés et le 
remboursement des journées 
do grève. 

Jusqu'à hier matin, l'oc­
cupation n'était que partiel­
le, un certain nombre d'em­
ployés continuant de venir 
travailler dans les bureaux. 

Les O.S . lemmes d'un 
atelier de production qui 
étaient parties seules en 
grive fin 76 pour des reven 
dicatiora de salaire et d'ho­
raire, déçues de l'issue de 
leu' mouvement ont exigé 
des garanties pour partir en 
lutte : elles ont réclamé que 
les portes de l'usine soient 

fermées, que l'occupation 
•soit totale. Dès ce soir, 
l'usine sera occupée la nuit. 

La présence de deux usi­
nes occupées dans le même 
socteur pose un certain 
nombre de questions pour le 
développement des luttes 
dans la période : ces deux 
usines bien que très proches 
localement et dans leurs 
revendications ainsi que par 
la présence d'un syndicat 
CGT fortement implanté mè­
nent leur lutte chacune iso­
lément. 

La solidarité autour de ces 
luttes est peu développée et 
n'est pas impulsée da l'in­
térieur, alors que la lutte 
d'une petite usine, la Sofra-
tesco regroupant une cin­
quantaine o"O.S. femmes 
avait pu récupérer 1 000 F 
de soutien à Rhône-Poulenc 
par popularisation de leur 
lutte, ainsi que 400 F sur le 
marché de VitrV. 

Un conflit latent existait 
depuis plusieurs mois déjà à 
l'usine DBA Ivry (460 tra-
vailleursi â la suite de la 
dégradation des conditions 
de travail et de la baisse du 
pouvoir d'achat. DBA, trust 
américain, compte 18 000 
employés. La direction avait 
pour tactique d'augmenter 
les cadences et. pour ne pas 
attiser la colère des travail­
leurs, leur donner des pri­
mes. Mais les ouvriers de 
DBA Ivry se sont nettement 
opposés à ces manœuvres. 

Mercredi dernier : ils par­
taient en lutte avec occupa­
tion d'usine pour sauvegar 
der leur outil de travail et 
demander l'amélioration de 
leurs conditions de travail, 

garantir de l'emploi 
garantie du pouvoir d'a­

chat : les 7 , 7 % d'augmen 
tation réclames au départ se 
sont transformés en 250 F 
pour tous 

—remise en état des machi­
nes do production par le 

biais dos investissements. 
(Achats rénovation) 
- con t rô le de la fabrication 
ou sous irai tance 
- amékoiation des condi­
tions de travail (cadence, 
bruit, équipe) 
- 5* semaine à la carte pour 
tous 
- retraite à 60 ans. pour 
les hommes, à 55 ans pour 
les femmes 
- heures de franchise 
- 2 ans sans solde pour les 
femmes ayant des enfants à 
élever 
- 3 ponts par an à dèter 

miner par CE 
Les travailleurs ont déjà 

montré leur détermination 
au patron en réussissant à 
faire payer les ouvriers les 
plus exploités qui étalent 
rémunérés en espèce. Hier 
xjndi, 6 travailleurs étaient 
cités au trfeunal de Paris 
C 'est la réponse des pa­
trons A la lutte des tra-> 
vai l leurs. 

Nouvelles de 
Haute-Normandie 
De notre bureau de presse de Rouen. 

CFEM : on liquide 
En juillet 76, cette société spécialisée dans la 

fabrication de plateformes de forage en mer, annonçait 
le licenciement de 204 travailleurs dans son usine de 
Rouen. Voulant éviter un affrontement brutal dans cette 
période où six entreprises se trouvaient occupées par les 
travailleurs, dont l'I M primer te ROuennaise, la mesure 
emprunta un autre chemin. En effet, à mi-août, la 
direction décida de ramener de 40 h à 32 h la semaine de 
travail payée 36 h et dans le prolongement de son plan 
de liquidation, 153 travailleurs sont mis au chômage 
technique. A l'heure actuelle, la direction compte 
poursurvre pendant 2 mots ce chômage et procéder par 
la suite à 160 licenciement. N'oubliant rien dans les 
préparatifs, elle vient ue céder à des sociétés anglaises 
des brevets de plate-forme offshore. De son côté la 
CGT (majoritaire dans l'usine) ne désire nullement porter 
le conflit A un niveau d'occupation et de popularisation. 
Cherchant plutôt un accord sur un reclassement 
éventuel du personnel licencié, avec pour toile de fond, 
l'échéance de 1978. La liquidation de l'usine la CFEM 
est bien décidée et ce n'est pas à court terme l'arrivée 
d'un contrat de fabrication d'un nouveau pont à Rouen, 
qui modifiera le plan patronal. Les travailleurs le savent 
bien et passeront outre les positions attentistes de la 
direction de la CGT pour sauvegarder avec ténacité leur 
emploi. 

Desquenne-Giral : 
les négriers du rail 

C'est une entreprise de plus de 7000 ouvriers, dont les 
chantiers sont constitués d'OS, de manœuvres pour la 
plupart immigrés, se déplaçant dans l'ensemble du pays 
pour l'entretien des voies de chemin de fer. La haine de 
la direction Desquenne-Gtral pour les travailleurs n'a pas 
de limites. Croyant revenu le temps des colonies, 
(comme le dit un chanteur fasciste), les ouvriers sont 
payés au bon-vouloir de la direction : de 9,15 F â 11,13 F 
de l'heure pour une semaine de 45 h. Faisant vivre et 
déplacer les travailleurs dans les baïaques installées sur 
des wagons plats où l'on entasse les ouvriers à 4 par lit 
superposés, loués par l'entreprise à 10 F la journée, le 
tout faisant office de cuisine, (un réchaud à gaz) et salle 
de bain. Le repas du midi se prend debout et dehors qu'il 
pleuve ou qu'il neige Mais un vent de sable est venu 
bloquer cette machine. Les chantiers de St-Aubin-les 
Elbœuf et Vernon se sont mis en grève avec occupation 
du chantier et de la gaie Un cahier revendicatif est dépo­
sé à la direction exigeant une augmentation des salaires et 
primes de déplacement, un wagon réfectoire et des 
logements décents et non des bidons rails. Pour toute 
réponse, la direction licencia 150 ouvriers sans préavis et 
dans la nuit du 21 mars, les forces de l'ordre 
intervenaient dans la gare de St-Aubin pour expulser les 
170 ouvriers en lutte qui bloquaient le matériel do 
l'entreprise Depuis cette date, les travailleurs poursui 
vent avec ténacité l'occupation des logements de 
l'entreprise. La direction prenant part pour les contrats 
qui la lioni avec la SNCF pour l'entretien de 200 km de 
voie ferrées devait procéder à une augmentation 
uniforme de 50 centimes de l'heure que la prime de 
déplacement, une amélioration dans les installations des 
habitats de chantiers (cabines de douches, sanitaires, 
salles de réunion!. Une brèche a été faite : les travailleurs 
sont bien décidés malgré tout A poursuivre la lutte sur un 
cahier revendicatif commun à tous les chantiers de la 
société. 

C H A N T I E R S B O U Y G U E S ( P A R I S ) : 
P R E M I E R S U C C È S 

POUR L E S REVENDICAT IONS ! 

Les travailleurs des chantiers de Bouygues, dans la 
région parisienne, qui étaient en lutte depuis plusieurs 
semaines viennent de reprendre le travail. S I les ouvriers 
de nombreux autres chantiers à Paris et à Clermont-Fer-
rand notamment ont également repris le travail sans 
temporairement avoir obtenu satisfaction, ceux de chez 
Bouygues, pour l'essentiel immigrés, ont arraché une 
première victoire en obtenant : une augmentation des 
salaires de 3 % , une prime de 1 000 F qui paie une partie 
seulement des jours de grève ainsi qu'une augmentation 
de l'indemnité de repas journalière de deux francs. 
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I N T E R N A T I O N A L 
En bref... En bref... 
ZAÏRE : L'URSS 
ANNULE 
LA LIVRAISON 
A É R I E N N E 
P R É V U E 

L'URSS vient d'an­
nuler la liaison aérien­
ne Moscou-Kinshasa 
dont l'inauguration 
était prévue le 31 mars 
dernier. Le personnel 
de «l'Aéroflot» se trou­
vait déjà au Zaïre de­
puis quelques temps, 
lorsque l'URSS a en­
voyé un télégramme 
annonçant qu'elle 
annulait cette liaison. 

D'autre part, les 
membres de l'ambas­
sade cubaine ont été 
priés de quitter dans 
les 48 heures le pays. 

ANGOLA : 
T R A I T É DE 
C O O P É R A T I O N 
AVEC L'URSS 

Le gouvernement an­
golais vient de signer 
un accord de coopé­
ration dans le domaine 
de la pèche avec l'U­
nion Soviétique. 

R H O D É S I E : 
3 AFRICAINS 
C O N D A M N É S 

Trois patriotes afri­
cains ont été con­
damnés pour détention 
d'armes. Il s'agit de 
James Mkaha, • Milton 
Madeyanlke, et Bainos 
Kasimbe. 

WALDHEIM 
Â PARIS 

De passage é Paris, 
Wafdheim, le secrétai­
re général des Nations-
Unies a déclaré que la 
Conférence de Genève 
sur le Proche-Orient 
qui prévoit un règle­
ment impérialiste de la 
question palestinienne 
a peu de chances de se 
réunir, et évoquant la 
situation en Afrique, Il 
a dit que « l a situation 
est exp los i ve » . 

ALLEMAGNE 
DE L'EST 

L'Association des 
écrivains est-allemands 
de Berlin a exclu de 
son comité directeur 
les écrivains qui 
avaient soutenu Wo/f 
Bierrnann lors de son 
bannissement. 

C O R É E : 
D É N O N C I A T I O N 
DU R É G I M E 
S U D - C O R É E N 

Le secrétariat du Co­
mité Coréen pour la 
Réunification Pacifique 
de la Patrie a condam­

né dans un commu­
niqué de presse la cli­
que Pak Jung Hi pour 
sa répression des étu­
diants sud-coréens ar­
rêtés le 28 mars der­
nier. Le Comité des 
résidents coréens au 
Japon a exprimé dans 
une déclaration publi­
que, son soutien aux 
étudiants de Séoul. A 
Séoul même, la résis­
tance à l'oppression 
est de plus en plus 
forte. Plus de 1500 
religieux de la ville se 
se sont réunis le jour 
même de l'arrestation 
pour condamner la cli­
que au pouvoir qui 
avait auparavant con­
damné des personnes 
auteurs d'une «décla­
ration pour la démo­
cratie et le salut natio­
nal». 

T H A Ï L A N D E : 
LA LUTTE 
A R M É E 
PROGRESSE 

La guerre populaire 
continue de se déve­
lopper en Thaïlande, 
un accrochage très sé­
vère a mis aux prises 
des forces patriotiques 
puissamment armées à 
des unités de l'armée 
fascistes appuyées par 
des malaysiens dans la 
province de Prach/nbur 
{près du Cambodge) 
Trois soldats de Bang­
kok ont été tués. Des 
attaques surprises ont 
coûté la vie à au moins 
6 policiers fascistes 
dans la province de 
Nakhon Phonon prés 
du Laos. 

É T A T S UNIS : 
C O N F É R E N C E 
CONTRE LA 
R É P R E S S I O N ET 
LE RACISME 

Une conférence con­
tre la répression politi­
que et raciale s'est 
tenue à San Francisco. 
Les organisations pré­
sentes ont déclaré que 
les autorités recourent 
à la force policières 
pour réprimer les 
droits constitutionnels 
et civiques des ci­
toyens, persécuter et 
intimider les minorités 
nationales. 

Banks, l'un des diri­
geants du «mouve­
ment des Indiens d'A­
mérique», a déclaré 
que les informateurs et 
les agents de police 
sont largement utilisés 
pour discréditer la lut­
te des minorités aux 
États Unis. 

ARGENTINE : 
5 MILITANTS 
A S S A S S I N É S 

Les forces armées 
argentines ont tué 5 
guérilleros au cours 
d'une fusillade è la 
Plata, au sud-est de le 
capitale. 

En Espagne, après la réforme du syndicat «vertical» 

"LE DROIT DE GREVE 
RESTE A IMPOSER !" 

A L'OCCASION DU R A S ­
S E M B L E M E N T C O M M U ­
NISTE 0 0 IL A PRIS LA 
PAROLE. NOUS AVONS 
DEMANDÉ A PEDRO C R I S -
T O B A L . V É T É R A N DU 
M O U V E M E N T S Y N D I C A L 
D'ESPAGNE, UN D E S FON­
D A T E U R S DES COMMIS­
SIONS OUVRIÈRES , ANI­
M A T E U R DU C O U R A N T 
SYNDICAL « U N I T A I R E » 
D E S COMMISSIONS OU­
V R I È R E S , M I L I T A N T DE 
L ' O R G A N I S A T I O N R É V O ­
LUTIONNAIRE D E S TRA­
V A I L L E U R S 

- L a nouvelle loi « re fo r ­
m a n t » le syndicalisme of­
ficiel 1«vert ical » l hérité du 
franquisme vient d 'être 
p romulguée le 30 mars 
dernier, que représente-t -
elle pour tes travailleurs 
d'Espagne, les syndicalis­
tes authentiques ? 
— P. Cristobal : En principe 
cela devrait permettre aux 
travailleurs de se donner les 
syndicats qu'ils veulent. En 
pratique, il n'en est rien en 
fah : les possibilités d'or­
ganisations autorisées, c'est 
seulement par branches pro­
fessionnelles. Pas question 
d'interprofessionnelle et en­
core moins de confédération 
nationale I C'est encore, 
tout simplement, les princi­
pes corporatifs (fondements 
du syndicalisme vertical que 
Suarez prétend ainsi «réfor­
mer»). En plus, tous les 
décrets d'application doivent 
être cont rô lés , normale­
ment par le Conseil du Tra­
vail (structure issue du fran­
quisme et toujours en pla­
ce) . . . Tout ceci est en 

contradiction flagrante avec 
l'article 87 du code de l'Or­
ganisation Internationale du 
Travail et les conventions 
internationales prises à Ge­
nève par l'OIT sur les liber­
tés syndicales et notamment 
le droit des travailleurs à se 
donner les syndicats qu'ils 
veulent I 

— P o u r r a i s - t u p r é c i s e r 
d a n s quel contexte inter­
vient cette loi et les con­
ditions faites en réalité au 
mouvement syndical 
'd'Espagne dans le cadre 
de ces soi-disant « ré fo r ­
m e s » et autres « l ibéra l i ­
sa t ions » ? 
— R . : Des décrets anté­
rieurs forment, avec cette 
«légalisation» du syndicalis­
me de branches, les con­
ditions actuelles de notre 
combat : codification répres­
sive du droit de grève et de 
la solidarité ouvrière, en 
particulier... 

Toutes les grèves de soli­
darité, par exemple, sont 
interdites. Pour la grève 
même dans l'entreprise, sur 
les problèmes de l'entrepri­
se, il faut un vote préalable 
majoritaire favorable à la 
grève parmi tout le person­
nel, y compris d'encadre­
ment. Faire grève pour la 
solidarité avec d'autres tra­
vailleurs, d'autres entrepri­
ses, est un motif de licen­
ciement I S i de tels décrets 
sont passés, c'est le signe 
d'une faiblesse momentanée 
du mouvement synd ica l , 
due aux divisions introduites 
par les réformistes et le PCE 
de Carrillo-Camacho et la 

collaboration de fait aux «ré­
formes» de Suarez qu'ils 
inspirent dans les centrales 
syndicales qu'ils contrôlent. 

Pour nous, le droit de 
grève reste à imposer I On 
veut nous enfermer dans le 
cadre étroit de l'usine. Le 
PCE et les réformistes ac ­
ceptent cela. C'est pour cela 
qu'ils s'opposent en ce mo­
ment, par exemple, â toute 
coordination de luttes. Au ­
paravant, ayant en vue la 
légalisation de leurs partis, 
le PSOE et le PCE faisaient 
des protestations et vou­
laient créer un rapport de 
forces en se servant des 
appareils syndicaux et ils 
pouvaient mobiliser pour 
quelques initiatives, à cause 
de cela. Mais aujourd'hui, il 
en est tout autrement I Ils 
s'opposent à toute exten 
sion des luttes. Dès qu'il y a 
danger de généralisation, ils 
n'hésitent pas à envoyer 
d'importants dirigeants de 
leurs courants syndicaux 
pour faire reprendre rapi­
dement le travail, comme 
lors de la grève de la 
Construction à Saragosse, il 
y a trois mois, où un des 
secrétaires des «Commis­
sions Ouvrières» (du courant 
de Camacho), Tranquilino 
Sanchez-Alvaredo, est venu 
faire arrêter la lutte (aux cris 
de «c'est une aventure, une 
voie sans issue») en s'ap-
puyant sur la besogne des 
militants locaux du PCE , 
assez nombreux pour peser 
sur la lutte... 

- Face à cette entente de 
fa i t , comment lutter con­
tre le carcan de la réfor­

me syndicale de Suarez 7 
— R. : La meilleure manière 
de lutter, c'est de faire 
comme si les décrets n'exis­
taient pas ! La loi est de 
toute façon très en retrait 
sur la pratique syndicale 
réelle. Et c'est encore pire 
chez les fonctionnaires d'E­
tat. Aussi, pour nous, pour 
faire échec à la loi, il faut 
agir sans en tenir compte, 
faire grève, organiser la soli­
darité, lutter contre les licen­
ciements et se coordonner. 
A Aranjuez, par exemple, où 
nous menons un important 
travail, deux camarades qui 
avaient été arrêtés pour leur 
activité politique de propa­
gande ont été libérés (sans 
même être présentés au 
juge II par une manifesta­
tion organisée par le syndi­
cat «unitaire» de la Cons-' 
truction (courant unitaire 
des commissions ouvrières), 
appuyée par une grève des 
ouvriers de la Construction, 
qui a fait céder la police et 
fait reconnaître dans les faits 
le droit au syndicat d'inter­
venir même sur le terrain de 
l'expression politique I D'ail­
leurs, il n'y a aucune «rai­
son» de céder devant Sua­
rez qui tienne ; avant, faire 
grave était un «acte de 
rébellion» sévèrement répri­
mé, et, contre le franquisme 
et ses syndicats corporatifs 
nous faisions grève I Nous 
imposerons le droit syndical 
let la grève) dans la lutte 
môme I 

(Propos recueillis 
par H. Varjac 
et S . Raynal) 

Palestine occupée 

JOURNÉE 
DE TERREUR 
Â BAKA EL ARBIA 

Le 30 mars, journée 
d'anniversaire de la « Jour ­
née de la Terre» en Palesti­
ne, les troupes sionistes 
appuyées par des blindés 
légers ont été massées au­
tour d'une école de Baka el 
Arbia en Galilée. Dans cette 
école, se trouvaient 2000 
élèves. Puis, un hélicoptère 
a atterri dans la cour de 
l'école, et les soldats se sont 
précipités vers les bâtiments 
en tirant, en lançant des 
grenades lacrymogènes. Les 
enfants apeurés se sont 
précipités dans la cour où ils 
ont été frappés par les • 
sionistes. 

Après l'école, les forces 
sionistes parcourent le villa­
ge, survolé par plusieurs 
hélicoptères. Les soldats 
sionistes pénètrent dans les 

maisons, brisent les meu­
bles, battent les Palestiniens 
et détruisent les magasins. 
Les soldats attachent ensui­
te deux jeunes par les mains 
à une jeep et les font courir 
dans les rues du village, ce 
qui les a gravement blessés. 
Vers l'après-midi, les sionis­
tes sont postés aux entrées 
du village et ils attendent les 
travailleurs qui rentrent chez 
eux. Tous sont frappés 
sauvagement. Un soldat sio­
niste crie fort «Pour qu'ils 
apprennent la leçon». 

Le bilan de cette journée : 
près d'un millier de Palesti­
niens blessés. 29 ans après, 
les sionistes reprennent tou­
jours leurs méthodes terro­
ristes utilisées à Deir Yassin, 
village o ù des centaines de 
Palestiniens ont été massa­
crés. 

Afrique Australe 
Z I M B A B W E : réunion des pays et 
organisations du champ de bataille 

Le présidents du Mozambique, de Zambie, les 
dirigeants des organisations de libération du Zimbabwe, 
et les ministres de la Défense d'Angola, de la Tanzanie et 
du Botswana se sont réunis dans la capitale du 
Mozambique pour étudier la situation en Afrique 
Australe. A la fin de la réunion, N'Komo, un dos 
dirigeants du Front Patriotique de Zimbabwe, a déclaré 
que le Front est sorti renforcé de ces entretiens. «Des 
moyens ont été mis au point pour intensifier la guerre de 
libération et amener la défaite finale et complète de /an 
Smith». 

AFRIQUE DU SUD : extension de 
la durée du service militaire 

Dans un livre blanc soumis à l'Assemblée Nationale 
sud-africaine, le ministre de la Défonse, Piet Botha a 
annoncé que la durée du service militaire pour les 
Blancs sera étendue de un è deux ans, que les femmes 
et autres secteurs de la population seront aussi 
mobilisées. Il a annoncé aussi l'accroissement de 
l'entraînement militaire et l'amélioration de l'équipement 
technique des forces navales et aériennes. Face à 
l'extension de la lutte armée dans cette partie de 
l'Afrique, les racistes mobilisent leurs forces. 

D'autre part, le régime raciste a annoncé une 
augmentation de 21.3 % de son budget de la «défense» 
au cours de l'année 77 78. Devant l'Assemblée des 
députés, le ministre des finances a expliqué que les 
dépenses pour la «défense» représentent 18,5 % du 
budget total de la prochaine année. Il a admis que 
l'Afrique du Sud était confrontée à de graves problèmes 
financiers et économiques. 
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N T E R N A T I O N A L 
Après l'échec de Cyrus Vance 

• AUX USA, CRITIQUE 
DE PLUS EN PLUS ACERBES 
• EN EUROPE, 
ESPRIT MUNICHOIS 

Djibouti 

Lors ds la récept ion de Castro A M o s c o u . Brejnev 
a fait une brève allusion aux discussions sur les 
amendements stratégiques avec les USA. «Un 
compromis raisonnable peut être trouvé, e-t-
il déclaré...Mais les récents contacts ont prouvé 
qu'au lieu d'aller de l'avant, nos partenaires ont 
renoncé à une approche constructive pour défendre 
un point de vue unilatéral», en d'autres te rme» le 
seul compromis proposé aux Amér ica ins est qu'ils 
reculent. 

Aux E tats -Un is m ê m e , le porte parole de Carter a 
té léphoné h un journaliste pour lui dire que son 
art ic le , prétendant que Carter et Vance avaient 
c o m m i s une erreur de jugement sur les intentions 
sov iét iques , était faux Ce qui n 'empêche pas la 
presse américaine, après avoir pendant plusieurs 
jours repris les propos a v i s a n t s de B r/e i insk i , 
assurant que les U S A avait n tout p r é v u , de donner 
des commenta i res de plus en plus acerbes sur la 
politique de Carter. 

C'est sous ce titre que le 
«Washington Post» écrivait 
dans son éditorial de mer 
credi que «ramais depuis 
Napoléon, on n'avait assisté 
à une retraite de Moscou 
aussi désordonnée que celle 
qu'a conduite Cyrus Vance 
le week-end dernier» t 

«Heureusement la situa­
tion n'est pas irréversible. 
écrii-il dans sa conclusion, 
les Etats-Unis peuvent... 
réévaluer leur tactique et se 
taire bien entendre par la 
fermeté, ce qui correspond 
aux intérêts des USA corn 
me de l'URSS» Bref, la 
seule issue est une riposte 
aussi brutale que l'attaque 
l'a été. Les discussions sur 
le désarmement n'ont jamais 
été aussi évidemment le 
prétexte de la course aux 
armements • 

RIEN DE NOUVEAU 
SOUS LE SOLEIL I 

Cependant, les commen­

tateurs et les dirigeants 
européens ont repris pour 
l'essennel a leur compte les 
positions de Cyrus Vance. 
C'est Schmidt qui disait que 
l'Europe n'avait rien à crain 
tire. C'est la presse française 
qui a largement repris les 
arguments développés a sa­
tiété par Aron du «Figaro*, 
à savoir : «Brejnev avait défà 
relusé cette solution» (écar­
ter les avions russes et les 
missiles Cruise de la nêgo 
dation I, «le rejet soviétique 
des deux termes de l'alter­
native pouvait et devait être 
prévu» «que S AL T II soit ou 
non signé avant l'expiration 
de SAL T I. l'effort militaire 
continuera en tout état de 
cause d'un côté comme de 
l'autre». La reconnaissance 
de ces évidences est une 
manière de boucher les yeux 
sur ce qui est apparu 
nettement avec le voyage de 
Cyrus Vance : que les So­
viétiques étaient désormais 
en mesure d'engager l'é­

preuve de force sur le 
terrain européen. Mais tous 
les commentateurs n'ont 
pas la compétence de Aron 
qui sait que la course aux 
armements est l'élément 
essenliei. Le «Matin de Pa­
ris», journal officieux du P S , 
est encore plus inconsis­
tant : il écrit le 3 avril : «La 
détérioration des rapports 
entre les deux capitales ne 
devrait pas aller jusqu'à 
altérer leur volonté de t'en 
tendre sur le désarme­
ment» I En somme, la voix 
de la capitulation, et de 
l'aveuglement qui raccroche 
è la volonté des deux 
superpuissances tout espoir 
de paix, alors que celles 
ci préparent la guerre. 

Même esprit, mais avec une 
plus grande pudeur dans le 
«Monde» qui écrit : «On 
veut croire que l'échec de 
Cyrus Vance n'est que 
provisoire et que les deux 
grands se ressaisiront !» 

LA VOIX DE MOSCOU 

Cette pente de démission 
qui frappe la plupart des 
commentateurs bourgeois. 
«l 'Humanité» la transforme 
en capitulation exclusive 
devant Moscou, pas seule 
ment capitulation mais aussi 
elle se transforme en porte-
oarole des menaces brejne-
viennes. «Le président amé­
ricain tente de renverser les 
rôles en mettant en cause la 
bonne foi soviétique, il croit 
pouvoir se livrer au chan­
tage. La menace ne vise pas 
que l'URSS. Elle concerne 
le monde entier». Quand les 
Soviétiques disent qu'ils ne 
veulent pas ralentir la course 
aux armements parce que 
cela favorise les Américains, 
Marchais nous assure que 
seuls les Américains veulent 
la guer- î et que c'est de 
l 'URSS que viendra La paix. 
Les coBabos sont déjà en 
place I 

Suède 

LE CONTRAT SOCIAL 
BAT DE L'AILE 

Les mesures d'austérité se 
succèdent en Suède : di­
manche, le gouvernement 
de coalition annonçait une 
dévaluation de 6 % de la 
couronne, la monnaie sué­
doise. Lundi, le premier 
ministre, Thorbforn Falldin, 
a annoncé le gel des prix,... 
assorti d'une hausse de 3 % 
des impôts sur le revenu, 
qui passent ainsi à 21,65%. 

Pour la coalition qui 
depuis six mois a remplacé 
au pouvoir la social-démo­
cratie en place depuis 40 
ans, il s'agit de juguler 
l'inflation. Au cours des 
dernières années, la Suède a 
vu considérablement baisser 
ses exportations, et s'ac­
croître parallèlement le défi-
cil de la balance des paie­
ments. Pour la première fois 
depuis de très longues an­
nées, elle a dû, au mois de 
février, faire un emprunt 
d'un mfliard de dollars au 
capital étranger. 

«Cela^fait trop longtemps 
que nous consommons plus 
que nous ne produisons», a 
déclaré un naut dignitaire 

Les négociat ions engagées en Suède sur le 
renouvel lement des contrats salar iaux entre la 
confédérat ion patronale S . A . F . et les confédéra­
t ions synd ica les des travai l leurs ont été rompues 
mardi . 

La coalit ion des partis bourgeois de droite dir igée 
par Falldin avait essayé d'obtenir le consensus des 
travai l leurs en désignant une «commission des 
bons offices». Ma is cel le -c i n'a pas réussi , alors que 
le gouvernement vient de prendre des mesures 
d 'austér i té , è faire taire les revendications salar iales 
des travai l leurs regroupés dans les centra les L.O. et 
l 'association des travai l leurs salariés P T . K . 

VIT , 

suédois. «Maintenant, il va 
falloir payer la facture». 

Le gouvernement suédois 
prévoit de réduire les dépen 
ses publiques, et d'encoura­
ger les investissements in­
dustriels. 

V E R S D E S R É D U C T I O N S 
DE S A L A I R E 

«En 78, nous avons bon 
espoir d'accroître la produc­
tion, et l'emploi dans de 
larges secteurs de l'industrie 
suédoise», a encore déclaré 
Falldin, «pourvu que te réta­
blissement de l'économie 
internationale continue. 
Dans une telle situation, il 
faudra limiter la consom­
mation privée, les subven­
tions accordées au secteur 
de la construction et les 
dépenses du secteur pu­
blic». 

En clair, cela veut dire 
que les travailleurs suédois 
devraient cette année ac­
cepter une hausse des salai­
res réduite, pour réduire le 
«coût du travail». 

APRÈS 
L'INDÉPENDANCE 
LE NOUVEL ÉTAT 
POURRAIT 
ACCUEILLIR 
LE SIÈGE DE LOUA 

Après la table ronde d'Ac 
cra, qui s'est tenue ces 
derniers jours à l'initiative de 
l'O.U.A. pour essayer de 
ressouder l'unité des partis 
de Djibouti, Adballah Kamil, 
président du conse i l , et 
Ahmed Oini, l'un des lea­
ders rie la LPAI . ont He< taré 
lors d'une escale à Paris que 
cette unité avait été recon­
quise et qu'un «Front Pa­
triotique» était formé. 

«Si c'est le prix de l'Unité, 
la Ligue Populaire pour l'In­
dépendance est même prête 
à se dissoudre» aurait décla 
ré Dlnl. 

En fait, la conférence 
d'Accra est parvenue è un 
accord de dernière minute 
accord de principe pour la 
formation d'un «F iont Pa­

triotique u n i » regroupant 
toutes los lormations polm 
ques, dirigé par un comité 
de coordination formé des 
dirigeants des mouvements 
et dont les fonctions ne sont 
pas clairement définies. 

L'accord précise toutefois 
que la présence française 
devra disparaîtie fi Djibouti. 
Il faudrait également rouvrir 
"es listes électorales... Mais 
I! ne s'agit pour le moment, 
selon K a m i , que de «recom 
mandations" adressées au 
gouvernement français. 

Des divergences sur los 
quelles les partis ont accep 
té de mettre la sourdine 
pour ne pas compromettre 
l'indépendance demeurent 
sur la question des élections 
est-il précisé dans le texte 
de l'accord 

Sadate aux États Unis 
Les discussions entre Sadate et Carter' se sont 

terminées mardi so« . et aucun accord n'a pu être fait sur 
la livraison d'armes américaines à l'Egypte. Ce que 
Sadate voulait, c'est l'achat de 200 «F5Eu. des missiles 
anti-chars et des équipements américains pour l'armée. 
Du côté américain, il y a des hésitations ; d'une part, 
l'Etal sioniste refuse une «aide» militaire américaine à un 
pays arabe et, d'autre part, la non-livraison d'armes à 
des pays arabes, surtout à l'Egypte, créerait des 
difficultés à l'impérialisme américain dans la région. 

La question des livraisons d'armes a été liée, dans les 
discussions, au problème du règlement au Proche-Orient. 
Sadate a insisté sur la participation de l'OLP à la 
Conférence de Genève alors que Carter a demandé 
d'exercer des pressions sur l'OLP pour «modérer» ses 
positions. 

En bref... En bref... 
G R A N D E B R E T A G N E 

M E N A C E S DE 
L I C E N C I E M E N T S 

D E S G R E V I S T E S D E 
LA B R I T I S H A I R W A V S 

Depuis dimanche 
dernier, 4 000 employés 
de la British Airways 
ont déclenché une grè­
ve pour la revalorisa­
tion du travail la nuit 
et le week-end. Cette 
grève intervient au mo­
ment des vacances et 
gène considérablement 
la compagnie. Désap­
prouvés par les syndi­
cats, les grévistes ont 
reçu des menaces de 
licenciements de la di­
rection de la compa­
gnie, s'ils ne repre 
na/ant leur travail nor 
maternent 

• B E L G I Q U E : 
L E S T R A V A I L L E U R S 
R E F U S E N T LA T R E V E 
É L E C T O R A L E : 

Alors qu'après l'an­
nonce des élections 
pour le 17 avril, les 
centrales syndicales 
ont décidé de suspen 
dre le mouvement de 
gravas hebdomadaires 
contre le plan dàusté 
rite dit plan Egmont, 
nombreux sont les tra­

vailleurs qui refusent 
cette trêve électorale. 
Des grèves ont été dé 
clenchées. an particu 
lier en Wallonie, dans 
le sillon industriel de la 
Sambre Des dirigeants 
syndicalistes de Walto 
nie ont déclaré « N o u s 
é t i o n s p r ê t s A l ' a c ­
t i o n . . . Nous n ' a v o n s 
pas à nous embarras­
ser de la conjoncture 
é lec to ra le . » 

• E U R O P E : 
L E S S O C I A U X -
D É M O C R A T E S 
C O N T R E 
L E C H Ô M A G E . . . 
E N P R I N C I P E 

Une réunion des par­
tis socialistes a eu lieu 
ce week-end à Oslo. El­
le a donné lieu à une 
déclaration solennelle 
sur le droit au travail et 
le plein emploi. Ce qui 
ne manque pas de sel 
quand on sait qu 'y par­
ticipaient l'anglais Cal-
laghan et l'allemand 
Schmidt, des connais­
seurs en la matière. La 
France était représen­
tée par Rocard et par 
Moreau, de la direction 
de la CFDT. 



Rassemblement Communiste du 3 avril 1977 

INTERVENTION CENTRALE 
prononcée par Charles VILLA C {Extraits) 

Dans cette s i tuat ion, s e p o s e a v e c une urgence a c c r u e la n é c e s s i t e de 
la const ruct ion du front de lutte contre la c r i se . E n effet , à une polit ique 
d ' e n s e m b l e , à un p lan qui f rappe l 'ensemble de la c laase o u v r i è r e , II est 
n é c e s s a i r e d 'opposer une r iposte d 'ensemble . C 'es t à l ' éche l le du p a y s , à 
partir des ent repr i ses , qu'il s 'agit de const ru i re un rapport de force. E n 
effet aujourd 'hui , p lus que j a m a i s , la m i s e en é c h e c du plan Barre exige la 
const ruct ion de c e front pour rassembler tous ceux qui refusent 
d 'attendre de 78 le c h a n g e m e n t dans leur s i tuat ion, ce la exige 
l 'organisation de l 'autonomie o u v r i è r e , f a c e a u b locage i m p o s é par les 
direct ions synd ica les c o n f é d é r a l e s . E n effet, è l 'heure o ù de n o m b r e u s e s 
quest ions polit iques se posent et doivent t rouver un lieu pour ê t r e d é b a t ­
tues , à l 'heure o ù II est plus que jamais n é c e s s a i r e de lutter contre le 
morce l l ement , la d iv is ion, è l 'heure o ù d a n s le m ê m e t e m p s , dans les 
s y n d i c a t s , g é n é r a l e m e n t , tout d é b a t v é r i t a b l e m e n t d é m o c r a t i q u e est 
é t o u f f é , il faut que c e u x qui veulent l 'unir , confronter la rgement et 
ouver tement leurs points de vue, mettre è jour les o b s t a c l e s au 
d é v e l o p p e m e n t de la r iposte, puissent le faire. Par ai l leurs, a u m o m e n t o ù 
la réa l i té et la p o s s i b i l i t é des luttes se renforce , o ù d e s luttes dures , 
p r o l o n g é e s s 'engagent mais r isquent l ' é c h e c è c a u s e de l ' isolement, il est 
n é c e s s a i r e de souteni r ac t i vement c e d é v e l o p p e m e n t du nouveau d a n s la 
s i tuation. Il est n é c e s s a i r e d 'organiser autour d'el les le plus large 
m o u v e m e n t possib le de s o l i d a r i t é populaire. A ins i , p a s è pas , f a v o r i s é par 
le d é v e l o p p e m e n t d e s lut tes , se const ru i ra , se renforcera le front de lutte 
contre la cr ise . A ins i II faut d é v e l o p p e r , g é n é r a l i s e r les c o m m i s s i o n s de 
travai l leurs, qui doivent devenir un lieu de l'initiative o u v r i è r e , un m o y e n 
c o n c r e t pour la r é a l i s a t i o n de l 'autonomie o u v r i è r e . A u t o n o m i e o u v r i è r e 
qui permet une c a p a c i t é r e n f o r c é e de r é s i s t a n c e a u c h a n t a g e , aux 
d iscours t rompeurs des G i s c a r d - B a r r e et au b locage i m p o s é par la 
g a u c h e ; c 'est a insi que la c l a s s e o u v r i è r e pourra en s i tuat ion de force 
aborder l ' é c h é a n c e de 78 et é v i t e r que l ' é v e n t u e l s u c c è s de la g a u c h e ne 
signifie une c a p a c i t é plus impor tante de c e s part is bourgeois de bloquer, 
d ' é t o u f f e r l'initiative o u v r i è r e , d ' imposer , à la su i te du plan Barre , le plan 
R o c a r d . 

Ma is t racer cet te perspect ive aujourd 'hui ne suffit pas . Il faut la 
rapporter au projet de r é v o l u t i o n soc ia l i s te , de s o c i é t é soc ia l i s te . 

C 'es t s e u l e m e n t è cet te condi t ion que se dess ineront dans toute leur 
d imens ion , les c l i vages n é c e s s a i r e s , et a v e c ceux du p r o g r a m m e 
c o m m u n , qui ont d é f i n i t i v e m e n t r e n o n c é è la r é v o l u t i o n soc ia l i s te , et 
a v e c ceux qui capotent d è s qu'i l s 'agi t de d é f i n i r c e qui j u s t e m e n t é c l a i r e 
le c o m b a t aujourd'hui et m a r q u e s a d i rect ion. C 'es t seu lement A cet te 
condit ion que pourra s e constru i re une v é r i t a b l e u n i t é de la c lasse 
o u v r i è r e , autour de son projet a u t o n o m e . C 'es t s e u l e m e n t à cette 
condi t ion que les conf l i ts de c l a s s e a p p a r a î t r o n t dans toute leur n e t t e t é , 
et que se dess inera une alternative mobi l isatr ice pour la c l a s s e o u v r i è r e . 
A ins i , se r é v é l e r a d a n s toute s a n u d i t é l 'antagonisme insurmontab le qui 
o p p o s e p r o l é t a r i a t et bourgeois ie de notre p a y s . Et cet te n é c e s s i t é se 
marque avec une urgence d'autant plus grande aujourd'hui que la p é r i o d e 
qui s 'ouvre se ra lourde de c o n s é q u e n c e s du point de v u e du 
d é v e l o p p e m e n t de la lutte de c l a s s e s 

La r é v o l u t i o n soc ia l is te const i tue la seu le i ssue r é e l l e A cet te c r i se . 
P r é t e n d r e faire l ' é c o n o m i e de c e t t e r é v o l u t i o n , c 'es t n é c e s s a i r e m e n t 
sauvegarder le cap i ta l i sme, le mainten i r , le conserver , c 'es t n é c e s s a i r e ­
m e n t e n réal i té conserver la dominat ion de la c l a s s e bourgeoise . D é j à , les 
h é r o ï q u e s c o m m u n a r d s , il y a 106 a n s de c e l a , ont m o n t r é que le seul et 
unique m o y e n pour la c l a s s e o u v r i è r e de prendre le pouvoir , c ' é t a i t les 
a r m e s . I ls ont ainsi ouvert l 'ère d e s r é v o l u t i o n s p r o l é t a r i e n n e s . 

Au jourd 'hu i , dans notre p a y s , la mise A nu d e s cont rad ic t ions 
insurmontab les de cet te s o c i é t é i m p é r i a l i s t e montre a v e c une a c u i t é 
a c c r u e la n é c e s s i t é de la r é v o l u t i o n . Ce l le -c i ne const i tue en a u c u n e 
f a ç o n un r ê v e i d é a l i s t e , inappl icable è notre s o c i é t é . E n effet, c 'es t 
l 'antagonisme m ê m e qui l é z a r d e c e t t e s o c i é t é qui appelle i m p é r a t i v e m e n t 
cet te issue . 

Les bourgeois n 'abandonnent le pouvoir q u e contra ints , par la fo rce . I ls 
d isposent d 'une force m a t é r i e l l e , o r g a n i s é e pour la r é p r e s s i o n et 
l 'oppression d e s m a s s e s . S a n s la destruct ion de l 'Etat, d e s exploi teurs , la 
const ruct ion du s o c i a l i s m e n'est p a s possib le d a n s notre p a y s . Et cet te 
initiative histor ique, se ra p o r t é e par l ' Immense e n t h o u s i a s m e , la force 
c r é a t r i c e et l'initiative du p r o l é t a r i a t de notre pays et des aut res c o u c h e s 
du peuple. E n effet, A c e moment - IA , la c r i se polit ique se se ra d é v e l o p p é e 
en c r i se r é v o l u t i o n n a i r e o ù se ra d i rec tement p o s é e la quest ion du 
pouvoir . A c e m o m e n t - l è . la bourgeois ie s e r a t r è s la rgement , t r è s 
p r o f o n d é m e n t d i s c r é d i t é e aux yeux des larges m a s s e s . L 'un i té de la 
c l a s s e o u v r i è r e aura p r o g r e s s é d 'une f a ç o n t r è s importante , le 
r é v i s i o n n i s m e ayant é t é pour l 'essent ie l d é m a n t e l é et el le au ra t i s s é des 
l iens profonds avec s e s a l l iés , les aut res c o u c h e s du peuple. S o u s la 
di rect ion du parti de type nouveau , l ' insurrect ion v ictor ieuse pourra ê t re 
d é c l e n c h é e . 

C e t t e ampl i f icat ion de toutes les cont rad ic t ions qui parcourent notre 
s o c i é t é , dans la b a s e é c o n o m i q u e , c o m m e d a n s la s p h è r e polit ique et 
d a n s l 'Etat, et qui s e nouent en une profonde cr ise polit ique, une grave 
c r i se de s o c i é t é , met A l'ordre du jour d 'une m a n i è r e tout A fait actuel le 
cet espoir p lus que centena i re de tous les e x p l o i t é s : le s o c i a l i s m e . O h 
n o n , le s o c i a l i s m e , c e n'est p a s un r ê v e vieil lot, une utopie surgie au plus 
profond du 19* s i è c l e , quand la barbarie accab la i t un p r o l é t a r i a t 
m i s é r a b l e , p o u s s é par la faim et le d é s e s p o i r , c e n'est pas cet te solut ion 
p a s s a g è r e , qu'A la rigueur cer ta ins bourgeois é c l a i r é s veulent bien e s s a y e r 
de c o m p r e n d r e , dans un sursaut de t o l é r a n c e tard ive , quand , les m a s s e s 
d'un T i e r s - M o n d e p i l l é , é c r a s é , meurtri é c h a p p e n t enf in A la f a m i n e et A 
l 'esc lavage e n p roc lamant , a p r è s une lutte a c h a r n é e contre l ' i m p é r i a l i s ­
m e , leur r é s o l u t i o n de constru i re le s o c i a l i s m e . 

Le s o c i a l i s m e , c 'es t t r è s moderne , il n'y a rien m ê m e de plus m o d e r n e 
que le s o c i a l i s m e , et la d é m o n s t r a t i o n la plus nette e n est fournie c h a q u e 
jour par c e t t e s o c i é t é que les i d é o l o g u e s souffreteux de la bourgeo is ie , 
les p ro fess ionne ls de l ' a n t i c o m m u n i s m e l i t té ra i re qualif ient de post­
industriel le. L a v o i l é qui prend l 'eau de toutes parts , qui c r a q u e l é A toutes 
les jo intures, qui r é v è l e d'un coup s a s é n i l i t é . Ou i , elle es t pourrie la 
s o c i é t é bourgeoise , el le a fait son t e m p s , et de reste . 

Et c 'es t le s o c i a l i s m e qui ouvre les vo ies de l 'avenir, qui s e lit déjA en 
creux d a n s les s e c o u s s e s du cap i ta l i sme faill i , c 'es t le s o c i a l i s m e qui offre 
la seu le solut ion aux cont rad ic t ions insurmontab les de la vieil le s o c i é t é , 
c 'es t la r é v o l u t i o n soc ia l is te qui offre la seu le alternative A la barbarie qui 
p rend fo rme. 

Ma is depuis que les C o m m u n a r d s ont pour la p r e m i è r e fois c o m m e n c é 
A d é t r u i r e le pouvoir d 'Etat bourgeois , pour la p r e m i è r e fois é t a b l i la 
dictature d u p r o l é t a r i a t , le soc ia l i sme a c o n n u d a n s s a progress ion 
i n é l u c t a b l e un m o u v e m e n t contradicto i re . D'une part, il s 'est a f f i r m é 
c o m m e la perspect ive du p r o l é t a r i a t international , il s ' é t a b l i t par la 
r é v o l u t i o n bo lchev ique d 'Octobre 1917. il es t le pro longement de la 
grande r é v o l u t i o n ch ino ise , c 'es t lui q u ' é d i f i e n t les ouvr iers a lbanais , 
a l l iés aux p a y s a n s pauvres . Le s o c i a l i s m e est devenu une r é a l i t é 
c o n c r è t e que d é f i n i s s e n t d e s c e n t a i n e s de mil l ions d ' h o m m e s , et les 
p r o l é t a i r e s d e s pays capi ta l is tes d i sposent pour la p r é c i s i o n de leur projet 
r é v o l u t i o n n a i r e d 'une e x p é r i e n c e Indirecte c o n s i d é r a b l e ; m a i s d'autre 
part, le s o c i a l i s m e a d isparu prov isoi rement du premier pays qui l 'avait vu 
s ' é t a b l i r . l 'Union S o v i é t i q u e est devenue un pays capi ta l is te , et c o n n a î t 
aujourd 'hui la d ictature implacab le d 'une nouvel le bourgeois ie . Sur cet te 
b a s e , la bourgeois ie peut d é v e l o p p e r une vas te of fensive mul t i forme pour 
d issuader la c l a s s e o u v r i è r e et les m a s s e s popula i res d 'accompl i r leur 
r é v o l u t i o n . A l ' i n t é r i e u r m ê m e du m o u v e m e n t ouvrier , elle a t r o u v é de 
sol ides appuis parmi c e u x . qui. d a n s le m ê m e t e m p s o ù l ' U R S S voyait 
s ' o p é r e r la s in ist re c o n t r e - r é v o l u t i o n k r o u c h t c h é v i e n n e , s ' e f f o r ç a i e n t de 
leur c ô t é de d issuader le p r o l é t a r i a t de lutter pour la r é v o l u t i o n , 
reprenaient A leur c o m p t e les viei l les fables d é c r é p i e s du p a s s a g e 
paci f ique a u s o c i a l i s m e , d u par lementar i sme bourgeois , pour maintenir le 
p r o l é t a r i a t s o u s la dominat ion bourgeoise. 

Le m o t de s o c i a l i s m e a é t é g a l v a u d é , terni , rendu Inoffensif , voire 
repoussant , a lors que s ' a c c o m p l i s s a i t c e t t e forfaiture. Il nous appart ient 
de lui redonner son v é r i t a b l e c o n t e n u , d ' ô t e r aux Marcha is et aux 
Mitterrand, aux r é v i s i o n n i s t e s et aux soc ia l t r a î t r e s , le droit d'y faire 
f raudu leusement r é f é r e n c e , quand ils entendent par IA. poursuivre par 
d 'autres m o y e n s et s o u s d'autres f o r m e s le cap i ta l i sme failli. A u s s i 
devons -nous entreprendre un I m m e n s e d é b a t avec les travai l leurs de 
notre p a y s , A c h a q u e o c c a s i o n et s y s t é m a t i q u e m e n t af in que la con fus ion 
qui r è g n e soit l e v é e . Car en f in , s' i l n'est pas possib le de d é f i n i r d a n s le 
d é t a i l c e que se ra la s o c i é t é soc ia l is te issue de la r é v o l u t i o n , la double 
e x p é r i e n c e , posit ive et n é g a t i v e que le p r o l é t a r i a t international a fait du 
s o c i a l i s m e , et de la restaurat ion du cap i ta l i sme permet d'y voir plus clair, 
d a n s c e c h e m i n que seule la d é c i s i o n d e s travai l leurs, leurs choix , et leur 
c a p a c i t é A r é s o u d r e les d i f f i c u l t é s de toute sorte qu' i ls rencontreront , 
permettra do t racer . Parce que le s o c i a l i s m e es t une s o c i é t é en cont inuel 
m o u v e m e n t , par laquelle les t ravai l leurs passent du cap i ta l i sme qu'i ls 
v iennent , par leur r é v o l u t i o n , de c o m m e n c e r A faire d i s p a r a î t r e , au 
c o m m u n i s m e qui n'est p a s e n c o r e poss ib le , et qu'i ls doivent p r é p a r e r 
tout a u long de c e t t e transit ion, la s o c i é t é soc ia l is te n'est pas une réal i té 
s tat ique , é t a b l i e une fois pour toutes , u n e fois la r é v o l u t i o n accompl ie . 
Cet te t ransformat ion g igantesque par laquelle sont é l i m i n é s progress ive ­
ment tous les vest iges de l 'encienne s o c i é t é repose sur une mobi l isat ion 
i n c e s s a n t e des travai l leurs, car le r isque d e m e u r e , A tous m o m e n t s dans 
la s o c i é t é soc ia l i s te , q u e la force de l 'hebitude, le poids de l'ordre anc ien , 
favor ise le restaurat ion du cap i ta l i sme par les a n c i e n n e s c l a s s e s 
exp lo i teuses qui n'ont pu ê t re é l i m i n é e s et subs is tent au se in de la 
s o c i é t é nouvel le, c o m m e par la fo rmat ion , encore poss ib le , d 'une 
nouvel le bourgeois ie . S i tout devient possib le une fois la r é v o l u t i o n faite 
et si r ien n'est possib le s a n s la r é v o l u t i o n , rien non plus n'est a lors 
d é f i n i t i v e m e n t r é g l é . O n ne peut passer , d u jour au l e n d e m a i n , a p r è s des 
s i è c l e s et d e s s i è c l e s d 'oppress ion , d 'exploitat ion, d ' a s s e r v i s s e m e n t , A le 
s o c i é t é c o m m u n i s t e , o ù sont e f f a c é e s les c l a s s e s et les d i f f é r e n c e s de 
c l a s s a s , o ù tout Etat a d isparu , mais s 'engager dans cet te voie 
d ' é m a n c i p a t i o n tota le de l 'homme, tel est bien le but du s o c i a l i s m e . 

D è s que s 'engage le s o c i a l i s m e , c o m m e n c e le d é p é r i s s e m e n t de l 'Etat, 
ce co rps é t r a n g e r de r é p r e s s i o n , que la bourgeois ie utilise pour maintenir 
s a domlnet ion , dont les pil iers essent ie l s sont l 'administrat ion bureau­
c rat ique , l ' a r m é e , la pol ice. P r o g r e s s i v e m e n t , toutes les fonct ions 
a c c o m p l i e s par l 'Etat passent A la c l a s s e o u v r i è r e et A s e s a l l iés , qui , 
co l lec t i vement , assurent la d ictature d e la m a j o r i t é sur la m i n o r i t é 
explo i teuse, en m ê m e temps que prend forme l 'organisation la plus large 
d'un pouvoir polit ique a b s o l u m e n t nouveau , A peine e s q u i s s é d a n s la 
p é r i o d e r é v o l u t i o n n a i r e , le pouvoir d e s travai l leurs. L 'Etat au serv ice de la 
bourgeois ie . l 'Etat f u s i o n n é au capital est d é t r u i t , le r e m p l a c e l 'Etat 
p r o l é t a r i e n , qui n 'est que l 'expression o r g a n i s é e du pouvoir de le 
m a j o r i t é . Cet E tat , qui a pour dest inat ion de d i s p a r a î t r e d è s qu'auront 
disparu les c l a s s e s et les d i f f é r e n c e s de c l a s s e s , n'a qu 'un point c o m m u n 
avec l'Etat de la vieille s o c i é t é : il veil le A c e que la c l a s s e d o m i n é e ne 
reprenne p a s le d e s s u s , mais les r ô l e s ont c h a n g é . L a c l a s s e d o m i n é e 
alors, c 'es t la bourgeoisie et non le p r o l é t a r i a t , qui au contra i re es t 
d e v e n u la c l a s s e dominante . R ien d'autre ne le rapproche de l'Etat a n c i e n . 
A ins i , le pouvoir que s e sont appropr ias les t ravai l leurs , est- i l la rgement 
un pouvoir par le bas . C e sont en ef fet les s t ructures de b a s e des 
t ravai l leurs , a s s e m b l é s en c o m m u n a u t é A partir de l 'entreprise, du 
quartier, du vil lage qui jouent d é s o r m a i s un r ô l e essent ie l . 

1 j suivrol 
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LES «PAVILLONS 
DE COMPLAISANCE» = 

PORT ST-LOUIS DU RHONE 

Pourquoi 
très pou de 

bateaux français 
à Fos 

Sans les bateau» 
étrangers et ceux bat­
tant «pavillons de 
complaisance», le 
complexe de Fos ces­
serait rapidement de 
tourner. Théorique­
ment, le cabotage fran­
çais {navigation mar­
chande à courte dis 
tance entre ports fran 

La lutte contre fes négriers 
in terna tionaux 

Tand is que les pays du T ie rs M o n d e luttent 
pour obtenir un jus te prix de leurs m a t i è r e s 
p r e m i è r e s , les i m p é r i a l i s t e s veulent p e r p é t u e r le 
pillage d e s r i c h e s s e s de c e s p a y s . La bourgeoi 
sie f r a n ç a i s e , qui part ic ipe la rgement à c e 
pi l lage, veut cont inuer , n o t a m m e n t a v e c le 
c o m m e r c e du bois. 

C 'est d a n s c e d o m a i n e q u e s é v i t la s o c i é t é 
B E C O B de Port S a i n t - L o u i s du R h ô n e . Cet te 
s o c i é t é , a u n o m de la s a c r o - s a i n t e c o m p é t i ­
t i v i t é , c h e r c h e è r é d u i r e au m a x i m u m le c o û t 
d 'achat de s e s bois i m p o r t é s . Un rapide ca lcu l 

lui m o n t r e que les bateaux de la C o m p a g n i e 
Nat ionale de Navigat ion ont des tar i fs m o i n s 
i n t é r e s s a n t s que d e s bateaux é t r a n g e r s s o u s 
« p a v i l l o n s de c o m p l a i s a n c e » . El le a f f r è t e alors 
un cargo p a n a m é e n a v e c un é q u i p a g e de 44 
mar ins i n d o n é s i e n s , phil ippins et ch ino is de 
H o n g - K o n g s o u m i s à d e s condi t ions de travai l 
et de sa la i re (600 NI /mois) qui e n font d e s 
e s c l a v e s m o d e r n e s . M a i s c e u x - c i se r é v o l t e n t et 
depuis q j a la F é d é r a t i o n des s y n d i c a t s marit i ­
m e s a e n g a g é V lutte cont re les pavi l lons de 
c o m p l a i s a n c e , 7o bateaux ont é t é b l o q u é s . 

çais) a le monopole na­
tional ; « O r . comme 
nous le dit le syndicat 
CGT des marins, à La­
vera, sur 13 a 14 cabo 
teurs. il y a 10 pavil­
lons étrangers dont 3 
de c o m p l a i s a n c e . Et 
pour Solmer, c'est la 
m ê m e chose. Il faut 
savoir que deux tiers 
du trafic mar i t ime 
français sè fait sous 
pavi l lon de compla i ­
s a n c e » 

S'il est vrai que la 
va/se des noms de ba 
teaux et de leurs pa 
vtllun; est bien coi.nue 
par tes marins, la CGT 
dénonce aussi le fart 
que les compagnies 
françaises sont à l'ori­
gine de la création des 
pavillons de complai­
sance. 

« A i n s i , la CFR {la re 
voilà D a vendu S pé­
troliers qui ont été. 
non pas détruits , mais 
réaffrétés sous pavillon 
panaméen et Ils tra­
v a i l l e n t a u j o u r d ' h u i 
pour la Cle Générale 
M a r i t i m e » I 

Dans un communi­
qué daté du 17 mars, le 
syndicat national des 
officiers de la marine 
marchande CFD T dé 
voilait que ce même 
jour « l e Mnleka. navire 
anciennement n o m m é 
« C a p Far ina» de la Cie 
Delom S.A. , quittait le 
port de Marsei l le 
acheté par un arma 
teur de Ceylnn. il a pris 
le pavillon panaméen. 
Il pan pour Bombay, 
et doit aller grossir la 
flotte des navires de 
complaisance qui han­
tent l 'océan Indien et 
la mer R o u g e » Résul 
tat : 22 marins et offi 
ciers risquent d'être au 
chômage car ce navire 
« q u i t t e la flotte fran­
çaise sans être rempla­
c é » . D'autre part, la 
de de cabotage pètro 
lier, la Fouquet Sacop 
Maritime doit envoyer 

3 la ferraille un de ses 
4 navires le 15 mai 77 : 
l.-iilaîre Fouquet Ré 
suir.it : 25 chômeurs de 
plus, et un pavillon de 
complaisance prendra 
très rapidement la pla­
ce 

C'est ainsi que le 8 dé­
cembre 76, a éclaté le 
conflit du Montégo affrété 
sous l'ordre de la BECOB, 
l'équipage refusant de dé 
charger le bots qui devait 
être entreposé à la Cie 
Charles-le-Borgne de Port 
St Louis du Rhône. 

PRISONNIERS 
MALGRE EUX 

Afin d'alerter et de mob. 
liwtr l'opionion publique sur 
ce sujet, les syndicats CGT 
de marins de Port do Bouc 
et de Port S t Louis ont 
convoqué une conférence 
de presse sur les suites 
actuelles de ce conflit qui a 
duré 69 jours 

iCertains marins sont à 
hoid depuis deux, voire trois 
et même quatre ans. Ils svnt 
quasiment prisonniers du 
bord compte tenu du lait 
qu'à l'issue de leur contrat 
d'un an, ils sont dans l'im 
possibilité matérielle et fi 
nanciêre d'abandonner leui 
embarquement. Ils renouvel­
lent donc systématique­
ment, par obligation, leur 
contrat». 

Ces conditions d'esclava­
ge sont couvertes par le 
gouvernement des Phdippi-
nes où règne la loi martiale. 
Le* pressions du Consul 
Général des Philippines à 
Paris, du Représentant du 
Travail philippin à Londres 
ni du NSB {inscription mari 
time philippine), sur les ma­
rins du Montégo. sont per 
manentes. 

LA JUST ICE 
AU S E C O U R S 

OES N É G R I E R S 

Ce n'est pas le seul sou 
tien è l'armateur IMM Over 
seas Maritime Co. Ltd, Pa 
nama), aux affréteurs IMM 
Groat Eastern Maritime Col 
et à la société BECOB : il y 
a la justice française qui 
s'allie avec eux et le gouver 
nement phiiipin. Le 3 >an 
vter 77. le tribunal de com­
merce d'Ades autorise le 
débarquerreni du bois. De 
vanl le refus de l'équipage, 
le commandant, au nom de 
l'armateur et de la BECOB, 
traduit les marins devant le 
tribunal des référés de Ta 
rascon. Le 2S janvier, le 
tribunal se trouva compétent 
pour réaffirmer l'autorisation 
de décharger le bois, «au 
besoin avec l'assistance de 
la force publique», en inter­
disant au syndicat CGT d'y 
omettre obstacle». 

Lv MMJtK.n pu i i l idnvn l <fe 

la population de Port 
St-Louis du Rhône et de la 
CGT des marins et dockers 
ont empêché ces agisse 
ments de pirates il'opération 
i ommrfndo» sur le G lotie 

Vénus, au Havre, prouve la 
soutien total de la police 
française on la matière!. 

Un protocole d'accord est 
signé le 15 janvier par Car 
mateur et l'affréteur qui 
donnent *partte8ement sa 
tislaction aux revendications 
de l'équipage en contre par 
lie du déchargement du 
navire» et qui prévoit 

qu'naucune sanction ni 
poursuite de quelque nature 
que ce suit, ne sera prise ou 
engagée à l'égard des mem 
bres de l'équipage. » 

LA PAROLE 
D'UN PIRATE 

Mais, dès le 7 mars, 
M Cabalquinto, PDG de la 
Cie Maritime et agent d'em 
bauche aux Philippines de la 
Great Eastern Maritime Co, 
poursuit l'équipage du Mon 
tégo devant les tribunaux 
philippins et les syndicats 
CGT reçoivent la copie de la 

plainto niant le.contenu du 
protocole d'accord les 
sommes versées l'ont été 
«pour éviter des pertes sup­
plémentaires... Ces paie­
ments ne lurent pas laits de 
plein gré, et les reçus n'ont 
aucune valeur. Au contraire, 
ils reçurent ces sommes illê 
gaiement et en parfaite vio 
lation de leur contrat de 
travail», moyennant quoi 
M. Cabalquinto leur deman­
de non seulement de rendre 
les sommes versées, mais 
de payei tous les frais dûs a 
la grèvo. De plus, et en 
conclusion de la plainte, aies 

grévistes devront subir des 
mesures disciplinaires en ac 
cord avec la gravité de leur 
faute». C'est la menace de 
la loi martiale. 

L E S S I L E N C E S 
SIGNIFICATIFS DE 

L'UNION DE LA GAUCHE 

La présence, depuis le 
27 janvier 77 du Stolt Ae 

" pétrolier do 33 000 ton­
nes, dans l'Etang de Berre 
où il a été abandonné avec 
son équipage, le nombre 
important de bateaux étran­
gers battant pavillon de 
complaisance dans le golfe 
de Fos, sont une preuve 
quotidienne que les «pirates 
internationaux» sont néces­
saires à l'impérialisme fran­
çais en crise. Les silences 
du «Provençal* de Defferre 
sur ces luttes qui se dérou­
lent aux portos du Marseille, 
la discrétion du PCF sur le 
scandale des pavillons de 
complaisance que Marchais 
n'a pas soulevé une seule 
lois, dans son long face-à-
face électoral télévisé avec 
Fourcade sur la question des 
pétroliers, s'expliquent par le 
fait qu'ils ne remettent pas 
en cause le capitalisme et 
son pillage impérialiste. 

f 

Marins PhOlipins occupant let 

POURQUOI LE STOLT EAGEN, P É T R O L I E R L I B É R I E N DE 33 000 TONNES, 
ET SON É Q U I P A G E SONT-ILS EN RADE 

DANS L'ETANG DE BERRE ? 
Ce pétrolier transporte du «naphta». Son équipage est 

composé de marins venant de Grèce, do Gambie. 
d'Honduras, de Salvador, de Ceylan, d'Australie, d'Indo 
nésie, de Somalie, d'Equateur et du Chili * Soit moins de 
30 marins I 

N'ayant pas touché de salaire depuis octobre 76, cet 
équipage décide, le 10 janvier 77, de ne pas décharger 
les Quelques 30 000 tonnes de naphta à l'usine CFR (Cie 
Françaises des Raffinerios) de Lavera (près de Marttguesl. 
Leurs revendications sont identiques à celles du 
Montégo, alors occupé à Port Si Louis du Rhône. 

Cette lois-ci, pas besoin de monter un commando de 
mercenaires étrangers. Terrin. président du Port Autono 
me do Marseille et grand ami de Deflerre. fait envoyer 
les CRS, le 20 janvier, pour faire partir le bateau qui 
encombre le quai de débarquement de la CFR. Bien 
qu'ils soient montés à bord, ils ne parviennent pas a leur 
but ; mais un compromis est passé avec M Lombard, 
maire de Martigues et Conseiller Général PCF, sous 
prétexte de sécurité, pour évacuet le bateau et le mettre 
en rade à l'Etang de Berre avec 3 700 lonnes de 
naphta que les marins n'ont pas voulu décharger. 

Entre le 25 et le 27 janvier, le Commandant et les 
officiers supérieurs abandonnent le pétrolier a son sort. 
La Cie Stolt qui l'a affrété, ne semble pas t'es affectée 

pa' cet abandon. Précisons que cette Cie internationale 
norvégienne construit des navires... è Nantes I La 
discrétion troublante sur celle affaire serait elle liée â de 
sordides chantages financiers ? Nous serions lentes de le 
penser. 

Comme pour le Montégo, le Syndicat CGT dos marins 
a pris en charge l'équipage qui vient d'épuiser ses deux 
mois de réserves de vivres. «Nous avons fait soigner les 
malades, nous leur apportons du linge, des vivres fraîches 
et des cigarettes, et nous faisons les démarches auprès de 
la Préfecture et des autorités. Mais nous comptons 
surtout sur une mobilisation de l'opinion publique». 

«Seul l'armateur semblait intéressé par le règlement du 
conflit ; les 3 700 tonnes de naphta représentent au 
minimum 130 millions d'AF, ça doit permettre de tenir». 

Mais on se demande bien pourquoi la Compagnie Stolt 
ou d'autres se soucieraient d'un vieux bateau, proba 
Moment déjà amorti depuis longtemps et dont l'arme­
ment serait, parait il. pire que celui du Montégo, alors 
que d'autres navires vont et viennent, déchargeant 
tranquillement leurs centaines de tonnes de naphta a: 
quai libre de la CFR ! 
i En cas de non règlemont rapide du conflit, les marin 
ai dockers CGT envisagent donc de boycotter k 
I • 'i ir<j.>ni,-ni rie ces batiNiux 
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L a Commune 
au j o u r le jour 

Par Paule S a c o n n e t 

Vendredi 7 avril 1871 

A p r e s le décret sur la séparat ion de l 'Eglise et 
de l 'Etat , dans chaque quartier s e mettent en 
p lace de nouvel les s t ructures . Et ce n'est pas 
une mince tâche c a r tout est v ra iment à faire 
dans le domaine de l 'école : il faut non 
seulement débarrasser l 'enseignement de la 
p résence idéo log ique et matér ie l le du c le rgé , 
mais auss i innover de nouvel les méthodes , 
proposer de nouveaux contenus . Voic i l'un des 
appe ls lancés, c 'est celui du X V I I " arrondisse­
m e n t : 

« L e s inst i tuteurs et inst i tutr ices des écoles et 
sa l les d'asi le publ iques du X V I I e ar rondissement 
sont invi tés â se conformer a u x instruct ions 
su ivantes : 

Ils emploieront exc lus i vement la m é t h o d e 
expér imenta l ou sc ient i f ique , cel le qui part 
toujours de l 'observation des fa i t s , quelle qu'en 
soit la nature : phys iques , moraux , intellec­
tue ls . . . 

Il ne sera enseigné ou prat iqué en c o m m u n , ni 
p r iè res , ni dogmes, ni rien de ce qui est réservé à 
la consc ience individuelle. 

Les écoles et sa l les d'asi le c o m m u n a l e s ne 
cont iendront , aux p laces e x p o s é e s aux regards 
des élèves ou du publ ic , aucun objet de cul te , 
aucune image rel igieuse. 

C e qui caractér ise d'ai l leurs la C o m m u n e , c 'est 
b ien cette v o l o n t é co l lect ive de c a s s e r les vieil les 
s t ructures é tou f fantes , de tout saisir , de tout 
connaî t re , de discuter de tout. C o m m e le dit 
Lou ise Miche l , a v e c son bel enthous iasme 
révo lu t ionna i re : « O n voulait tout à ia fo is , a r t s , 
s c i e n c e s , l i t t é r a t u r e , d é c o u v e r t e s , l a v i e 
f lamboyai t . On avait hâte de s 'échapper du vieux 
m o n d e » . 

A u s s i les t ravai l leurs vont - i ls c réer des c lubs , 
s e réunir le soir, dans lès égl ises (après le culte) 
pour analyser les événements du jour, parler de 
l 'enseignement, de la rel igion, du mar iage . . . 
Souvent des pét i t ions, des man i fes tes étaient 
p lacardés sur les murs ou por tés a u Conse i l de la 
C o m m u n e , à l 'Hôtel de Vi l le . 

Toute une réappropr ia t ion d é m o c r a t i q u e de 
tous les d o m a i n e s v a a ins i se déve lopper 
pendant c e s quelques s e m a i n e s de « v i e 1 

f l a m b o y a n t e » . 

D A N S N O T R E C O U R R I E R 

i 
Les Par is iens poursuivent leurs t ravaux de 

er rassement pour renforcer la défense de leur 
•Ile 

TROP D'ARTICLES 
SUR L'URSS ? 

C A M A R A D E S . 

J'ai é t é gêné et parfois 
m ê m e c h o q u é par les 
a r t i c l e s c o n c e r n a n t 
l 'URSS. 
- D ' a b o r d par la quant i té 
et surtout dans la derniè­
re pér iode . Il semble en 
effet que le nombre d'ar­
ticles concernant le so­
c ia l - impér ia l isme sov iét i ­
que va en s'accroissant. 
- E n s u i t e par ta valeur 
des arguments : on tou­
che plus souvent le « fa i t 
d i v e r s » comme l'affaire 
des espions sov ié t iques 

Le nombre des articles 
dénonçant le social-impéria­
lisme a augmenté dans la 
dernière période. C'est 
exact. 

Cela répond aux exigen­
ces de l'actualité. Et cela 
répond, du même coup, à 
une volonté politique délibé­
rée. 

Exigences de l'actualité : 
le développpement de l'op­
position en Union Soviéti­
que et dans les pays de 
l'Est, la renégociation des 
accords SAL T, la prépara­
tion de la Contèrence de 
Belgrade, deux ans après 
Helsinki (Amalrik en France, 
le prochain voyage de Brej­
nev à Parisl les grandes 
manœuvres de Gromyko et 
Castro en Afrique 'it l'in­
vasion du Zaïre par des 
«gendarmes katangais» ve­
nus d'Angola), tous ces faits 
portent au premier plan de 
l'actualité internationale la 
politique de la superpuissan­
ce soviétique. 

Volonté politique délibé­
rée : en effet, si nous pen­
sons que la superpuissance 
soviétique est la plus dange­
reuse des deux, c'est no­
tamment parce qu'elle con-

ou les points m i n i m e s Iles 
petits pains sov ié t iques 
dans l 'article sur le café I) 
mais la nature do c lasse 
de l ' U R S S n'apparaît pas . 

Par l ' importance d a n s 
l 'actualité : il apparaît que 
la pro l i fé rat ion d 'art ic les 
s u r l ' U R S S v a de pair 
a v e c une ba isse sens ib le 
d u journal en ce qui 
c o n c e r n e l ' a c t u a l i t é en 
France . 

O n a t t e n d b e a u c o u p 
plus du journal : il doit 
êt re un bon outi l de 
propagande. Il faut b ien 
sûr d é n o n c e r le soc ia l -

serve encore, pour les peu­
ples, même en France, un 
masque socialiste. Il y a 
donc Heu d'arracher ce mas­
que, de démontrer faits à 
l'appui, avec ténacité, la 
nature bouigeoise, fasciste 
du régime soviétique, et sa 
nature impérialiste, sa poli­
tique agressive. 

Il y a donc nécessaire­
ment une insistance parti­
culière sur la dénonciation 
du social-impérialisme, par 
rapport à l'impérialisme US. 
Mais nous ne pensons pas 
pour autant que la politique 
américaine, au Chili, en Ar 
gentine. les choix de Carter 
aient été, pour autant né­
gligés. 

De plus, il n 'est pas exact 
de dire que nia vie des 
masses n'est certainement 
pas meilleure aux USA 
qu'en URSS». Le régime de, 
Brejnev est une forme de 
lascisme. Le régime US, tout 
en pratiquant à l'occasion ou 
contre des couches de la 
population comme les noirs, 
une répression de caractère 
lasciste, n'est pas, dans son 
fnsemble une dictature fas­
ciste, pour le moment. 
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impér ia l isme. M a i s il faut 
auss i pousser l 'analyse , 
montrer en quoi l ' U R S S a 
dégénéré , sa nature de 
c lasse actue l le , montrer , 
s i ce la est poss ib le , les 
luttes du peuple en U R S S 
(art ic les sur les samizdat ) 
la vie des m a s s e s . 

D'autre part , on oublie 
un peu t rop de d é n o n c e r 
éga lement les U S A , cet 
impér ia l isme n'est pour­
tant pas mort ; loin de lé. 
il cont inue à faire des 
ravages dans le monde 
entier et la vie des m a s ­
s e s n 'es t c e r t a i n e m e n t 
p a s m e i l l e u r e q u ' e n 

Par contre, c'est sans 
doute la qualité 1er non pas 
le nombre) des articles sur le 
social impérialisme qui reste 
insuffisante : nous avons ef­
fectivement è faire un effort 
pour informer de. façon 
directe sur fa vie et la lutte 
quotidienne des masses et la 
répression en URSS, d'une 
part. Pour cela, il faut lever 
pas mal de barrières et, je 
crois, nous avons fait des 
progrès en ce sens. D'autre 
part, il faut en effet, expli­
quer la société de classes, le 
système politique et les ba­
ses économiques de l'URSS 
aujourd'hui, ainsi que les 
racines de sa politique 
agressive : cela demande 
une étude, et elle est enga­
gée. 

U R S S . Qu'on le montre 
a u s s i . 

En f in , il faut prendre le 
contrepied. montrer par 
rapport à la dégénéres ­
cence de l ' U R S S que le 
soc ia l i sme, c 'est poss ib le , 
a f f i rmer bien haut dans le 
journa l , les exemples v i ­
vants de soc ia l i sme : l a 
Chine et l 'Albanie. Le 
Q d P en parle très peu 
d a n s la dernière pér iode . 

J ' e s p è r e que l 'ensemble 
de ces cr it iques aideront 
les c a m a r a d e s de la ré ­
dact ion . 

B . M . Va lenc lennes 

G. FERREOL 

Photo du reportage «pé­
cheurs bretons contre chalu­
tiers russes», qui avait per­
mis d'éclairer d'une manière 
vivante le caractère agressit 
du social-impérialisme en 
Europe. 
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L e peuple 
impopulaire 

C O P Y R I G H T I I S I D I T I O N I OU S I UU 

ALAIN PAtVOST 

68e épisode 

La compagnie Brisac battait en retraite. Au nord. I n 
Allemands entraient a Autrans. coupant ainsi la compa­
gnie Durieux du reste du Vercors. Sur un front de plusieurs 
kilomètres, de Valchevrièrc a Herbouilly. la compagnie 
Godervillc reculait en lis'rant des combats d'arrière-garde. 
Les Allemands affluaient par les crûtes et descendaient du 
Grand Vcymont par la forêt domaniale du Vercors. Une 
colonne menaçait le col du Roosset. A Vantant des 
avions de transport se posaient, apportant des renforts et 

. des munitions aux S.S. Le commandant Hrrvieux donna 
l'ordre de dispersion. La bataille rangée était perdue, la 
vie de maquis recommençait. 

A cinq heures, un agent de liaison apporta l'ordre au 
capitaine Brisac. Après avoir mis le feu à sa moto. Il se 
joignit aux hommes de la compagnie En file indienne, un 
lieutenant en tète, le capitaine a l'arrière, la compagnie 
abandonna les gorges de la Bourne, l'enfonçant dans la 
montagne qui domine le torrent. La nuit tombait ; la pluie 
recommençait. Sur ie raidillon, à liane de falaise, un 
homme sur vingt portait une lanterne sourde. De l'jinre 
côté des gorges. Valchevrière brûlait. Au-dessus du vilhge. 
gisaient les corps de Chabal et de ses chasseurs. La bruine 
assourdissait I n coups de feu qui claquaient encore vers 
Habouîlly. 

Vieljeu était vaincu. Il sentait la gj.gne l'envelopper, 
comme celte pluie dont les gouttes formaient des plaques 
humides sur s n épaules, sur son dos. Ses souliers blessaient 
ses pieds trempés qu'il traînait avec peine. L'obscurité 
lerripêchait d'apprécier la profondeur du précipice <|ue 
longeait la colonne et qui se perdait dans la nuit. Vieljeu 
se disait : - Un faux pas. Un seul faux pas. > 

Mais le regard de Caution pesait sur sa nuque, et il 
n'osait plus y penser. 

Il touchait le fond d'un cauchemar. Oui aurait cru que 
la Résistanrp Unirait ainsi ; Quand il tuit entré dans I.» 
Résistance. Vieljeu avait pensé que même la dclaite mena-
gérait des victoires. Dans son enthousiasme, il se voyait 
alors fusillé, déporté : toujours vainqueur de son père, le 
sénateur Vieljeu. qui serait bien obligé d'avouer que son 
fils était un héros. Il serait peut-être même amené a lui 
accorder un respect posthume. Fi puis, cette retraite, loin 
de sa section... Avec ses hommes, n'aurait-il pas fait des 
prouesses ? 

Il sentait aujourd'hui le même abattement qu'après un 
examen manqué : la poitrine opprimée, la gorge serrée, la 
tète qui tourne, et cette idée : - Au fond, je suis un raté, 
jamais je n'ai rien fait de bien, jamais je ne ferai rien. » 
Seuls, comptaient pour Vieljeu les résultats qu'il obtenait. 
1) lui semblait n'avoir rien fait depuis la guerre, et. dam 
sa tête fatiguée, passait et repassait l'image du sénateur 
Vieljeu souriant (Il souriait toujours quand il avait raison) : 

« T u aurais dû rester avec moi. disait le sénateur, au 
lieu d'aller ave* les maquisards. Si tu voulais te battre, 
tu pouvais rejoindre de Gaulle. Tu panais lieutenant, tu 
revenais colonel. Avec m « amis... « 

Derrière Vieljeu. Caiillor, marchai, sans effort. Au 
départ, il avait enroulé dn chiffons autour de ses chevilles 
pour empêcher l'eau de ruisseler dans ses souliers. Il 
portait un sac de provisions, dont le poids lui donnait 
confiance. La pluie fraîche rendait cette marche moins 
pénible. Le brouillard cachait la rvlonne aux .Allemands 
qui. sans ctla, auraient pu la bombarder au mortier. Déci­
dément, on avait de la chance. 

Catillon connaissait assez bien la montagne pour ne pas 
craindre une guerre de maquis. Au jeu de cache-cache, Il 
savait qu'il pourrait • avoir • les Allemands. 

Une chose l'Inquiétait : la ferme. U s Allemands brûle­
raient-ils tout, comme à Saint-Kirier et a Valchevrière ' 

« Au pire, calculait Catilkin. ils brûleront la ferme et 
tueront le bétail. La Même a des amis partout. Elle et 
Laure pourront bien se débrouiller. Le premier hiver sers 
dur. Mais j'ai cette coupe, a Arbenouse. l i l ' - doit me rap­
porter assez pour racheter cinq vaches, louer un homme 
qui m'aidera 1 reconstruire, en gardant assez de bois pour 
refaire les poutres et la grange. Sans être riches, nous 
serions toujours moins malheureux que d'autres. » 

Un blessé s'était évanoui. A la lueur d'une lanterne, un 
infirmier lui faisait une piqûre. Infirmier et blessé, tous 
deux paraissaient dn enfants : seize ou dix-sept ans. 
Catillon regarda avec tendresse le gosse au brassard de la 
'Croix-Rouge qui, les sourcils froncés, la mâchoire serrée, 
s'appliquait à bien faire. 

- Comme j'aurais voulu avoir u » fils f » pensa-t-il. 
La piqûre faite, il se pencha sur le blessé, le hissa sur 

s n épaules, demandant simplement a Infirmier : 
— Reste là avec U lanterne. Avec ce poids, il faut que 

je foie où je mets \cs pieds. 

là suivre) 

CINÉMA 
"LE PAYS BLEU" 

Un film de J .C . TACHELLA 

On est bien loin de Iaspiration «à vivre 
et travailler au pays» des travailleurs provençaux 

Ilssosont ruéssurles vieilles 
maisons abandonnées d'un 
petit village provençal, ces 
petits -bourgeois paris iens 
•eco-bio», en quête d'un 
nouveau paradis ; plus de 
«métro-boulot-dodo » , mais 
du ciel bleu, du soleil, des 
chèvres à élever, des froma­
ges â fabriquer et à vendre lil 
faut avoir quelques reve 
nus |).., On pousse même le 
grotesque jusqu'à dire que 
mourir dans un pays comme 
ça. reposer dans ce petit 
cimetière que l'on devine 
accrochôau flanc de la colline, 
eh bien voyez-vous I Ne 
serait-ce que cela, ça justifie 
déjà tous les efforts démesu 
rês qu'il faut accomplir pour 
devenir de vrais paysans ; 
mais pas des «paysans» 
comme'ceux de maintenant, 
non, pensez donc, ceux-ci , ils 
sont déjà pourris par l'évolu 
tion ; on veut retourner aux 
sources, être comme les 
paysans d'avant, du temps où 
dans cette home vieille Pro 
vence on faisait du bon vieux 
pains I 

Car ce que nous devons 
comprendre, nous, specta 
teurs. c'est qu'il faut se 
purifier, de touie la crasse que 
la civilisation industrialisée a 
déposé sur nous, retrouver 
l'harmonie de la nature, la 
tradition de la vie saine... 
Pester â la viHo > Pour quoi 
faire 'Poursubalescompros 
sions de personnel, le chôma 
ge I ANez donc exposer ces 
problèmes a Louise (infirmière 
qui a fui son arrondissement 
parisien pour se réfugier sous 
ce ciel divin !) et à Manias (un 
gars du pays, chauffeur-li­
vreur) . Vous vous ferez rire au 
nez. D'un grand éclat de rire 
méprisant pour ceux qui 
travaillent et qui luttent à la 
ville, alors qu'il existe une 
solution alléchante sous le 
ciel bleu de la Provence. 

Car Louise établit son 
règne en décidant d'inviter 
tous les habitants du village 
Ifaune y compris) a un repas 
« s u p e r s y m p a » chez elle, 
afin de nouer des liens plus 
chaleureux entre les gens du 
coin et les étrangers. 

Et c'est ainsi que grâce au 
vin, au méchoui, au sourire 
décontracté du bon apôtre 
Louise, le mettev: en scène 
gomme lentemont, toutes 
les contradictions qui ne 
peuvent que surgir entre les 
gens du pays ot ces nou­
veaux colonisateurs : dans 
une grande ripaille, l'écrivain 
ralé côtoie quelque vieux 
somnolent, une bourgeoise 
parisienne à toutou de salon 
raconte ce que furent ses 
hommes... 

Bref tous ces étrangers 
déversent leur flot de rêves, 
déceptions devant les au 
lochtones lour à tour ébahis 
ou intéressés. 

Mais qui sont ils ces au 
tochtones qu'on veut nous 
présenter comme d'authenti­
ques provençaux ? 

2 ou 3 vieux tout à fait 
passifs et qui assurent la 
couleur locale grâce â l'ac­
cent , des commerçants , 
quolques mères de famille 
réduites au rôle de commè­
res dans une laverie, un 
gros bonhomme Amoureux 
fou de Ginette Garcin qui 
n'en veut pas et Mattias, 
dont on sait seulement qu'il 
s'est battu trois fois contre 
les C R S '. Mattias est un 
gars du coin très «l ibéré». 
C'est en tout cas comme 
cela que l'auteur veut abso 
lumeni nous le présenter. 

Seulement Mattias tombe 
dans les filets de Louise, il 
devient un bon chienchien 

apprivoisé, qui finit par pen 
ser « b i o » , par vouloir trans­
formé/ lui aussi les rapports 
entreras gens en payant un 
voyage «super sympa» (tou 
jours 1J â tous les habitants, 
dans gn hôtel très chic de la 
côte, grâce à l'argent qu'il 
obtient en vendant son ca­
mion et sa maison. 

Un seul personnage se 
détache un peu. c'est Fer-
nand, entrepreneur ruiné, 
qui veut vivre au pays mais 
no le peut plus et qui pose 
les vrais problèmes de la 
Provence que* l'organisation 
capitaliste du travail a vidé 
de ses enfants, et a Inné en 
pâture à des bourgeois épris 
de «retour aux sources». 

Mais Fernand se suicide â 
la fin du film, car aucune 
perspective ne s'offre â lui, 
pour résister, pour continuer 
à rester au pays. Le film se 
termine par le triomphe du 
couple Louise-Mattias, qui 
réussit è éviter le mariage, 
et à proclamer bien haut «la 
nécessité des rapports libros 
dans une vie saine, au 
milieu de cette Provence 
bleue». 

Et c'est lé tout ce que 
l'auteur du film a retenu de 
la vie, des préoccupations, 
des aspirations des gens, 
dans un quelconque village 
provençal I Une caricature 
grotesque. 

L 'exode, la mort des villages... les préoccupations des 
travailleurs provençaux sont ignorées I 

Programme télé 
JEUDI 7 AVRIL 

TF 1 

13 h 00 TF I actualités 
13 h 35 La télévision régionale 
13 h 50 Obiectif santé 

Spécial vacances 
Toklat. l'ours 
Gédéon 
L'Ile aux enfants 
Actualités régionales 

19 h 45 Eh bien... raconte I 
20 h 00 * TF 1 actualités 

La ligne de démarcation Série en 7 épisodes 
Soixante minutes pour convaincre 
Allons au cinéma 
TF 1 actualités 

14 h 00 
16 h 30 
18 h 00 
18 h 40 
19 hOO 

20 h 30 
21 h 30 
22 h 40 
23 h 10 

18 h 45 Flash information 
18 h 55 - Des chiffres et des lettres 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Débat de l'assemblée parlementaire 
20 h 00 Le journal 
20 h 35 - La légende du siècle. Aujourd'hui : 1936 ou 

la mémoire d'un peuple. Emission en deux 
parties : 1) L'espérance. 2) L'agonie. 
23 h 30 Les nouvelles 
23 h 45 Fin des émissions 

FR 3 
23 h 35 Fin des émissions 

A 2 

14 h 05 - Aujourd'hui madame 
15 h 05 - C'est arrivé demain. Film américain. 
Ifî ' 20 - Aujourd'hui magazine 

18 h 45 - Les aventures de Tintin 
19 h 00 Terroir 22 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 Tribune libre 
19 h 55 - FR 3 actualités 
20 h 00 - Les jeux de 20 heures 
20 h 30 - Le vieux fusil Film franco-allemand. 
22 h 05 Un journal, un événement 
22 h 35 - Fin des émissions 



Après le barrage du Havre, 
les marins-pêcheurs engagent le débat 

"le sens de notre lutte" 
Pendant plus de trois jours, les pêcheurs auront 

barré l'entrée du port du Havre. Ne s'accordant è 
tour de rôle que quelques heures à terre pour le 
ravitai l lement, ils sont restés termes devant les 
cargos. Les représentants des compagnies, les 
armateurs ont eu beau taire, pas un navire 
marchand n'est passé. A cet armateur grec, venu 
mercredi demander un peu de considérat ion pour 
ses problèmes f inanciers, les marins pêcheurs ont 
répondu ainsi : «Monsieur nous nous battons pour 
la santé des travailleurs». Du préfet jusque dans les 
ministères, la bourgeoisie aura alterné entre la 
menace et la « cons idé ra t ion » : menaces d'envoyer 
la m a r i n " nationale de Cherbourg pour briser le 
barrage avec des dragueurs ou promesses, s' i l était 
rompu de tenir compte des revendications. Et à 
l ' inverse des mouvements de 75. et de 76 c'est une 
vo lonté de ne pas tomber dans ces manœuvres qui 
aura dominé ces 3 journées et ces 3 nuits de lutte. 
On comprend alors la stupeur qui a frappé tout 
aussi bien les syndical istes de la chimie qui 
organisaient le soutien, que les famil les de 
pécheurs de Hontleur, de Dives, de Ouistreham et 
du Havre lorsque l'arrêt du barrage a été connu. S a n s 

NOUS LUTTONS 
POUR LA S A N T É 
DES 
TRAVAILLEURS 

Et tout d 'abord , ce pê ­
cheur de Dives de 40 ans . 
S a temme et leurs 3 e n ­
fants entassent su r le 
p<jnlon les provisions 
pour tenir toute la nuit . 
M a l g r é le f roid, cela fa i ­
sait 24 heures qu ' i l n 'é ­
tait pas venu à quai . 
«Je travaille avec un ma­
telot et ma tille- nous ex -
p l ique - t - i l , «elle a fait l'é­
cole de la mer mais la 
plupart d'entre eux ne 
trouvent pas d'embar­
quement à la sortie de 
l'école. Le chômage sévit 
aussi dans celte profes­

sion, alors je l'ai prise 
avec moi. » 

Comme la plupart des 
mar ins -pêcheurs nor­
mands qui font de « l a 
f ra îche» (c 'est -à -d i re qui 
ne mettent pas on glace 
m a i s pèchent d u poisson 
des t iné à être vendu i m ­
médiatement ) , sa v ie s e 
résume à cela : tous les 
jours départ à 2 h ou 4 h 
d u mat in , en fonction de 
la marée et retour à 14 h 
ou 16 h . -Pendant que 
ma temme «lait un peu 
de criée» et que le ma­
reyeur charge ce qu'il a 
acheté, nous nettoyons le 
pont, les casiers et les 
bacs. En tout, on travaille 
14 h en moyenne...» 

«Il FAUT SAVOIR 
DE QUOI ON PARLE» 

Jugeons-en : en 75, le déversement des boues jaunes 
est de 10 000 tonnes par an en baie de Seine. 8 000 
tonnes sont déversées à Rouen par Rhône Progil et APC 
lengrais) et 2 000 tonnes au Havre par la COFAZ qui 
vient juste d'être construite. En novembre 75, les 
marins-pêcheurs gagnent le procès intenté aux 3 usines 
mais les déversements continuent. 

Les marins-pêcheurs demandent la construction d'une 
usine de retraitement qui fournirait du plâtre. L'agence 
du bassin de Rouen s'émeut du problème : des barges 
sont financées... pour aller déverser les boues au-delà du 
pont de Tancarville juste là où les pécheurs jettent leurs 
filets. On apprendra plus tard que la société qui possède 
le Pont de Tancarville a poussé à cette opération : le 
béton des piles du pont était attaqué par l'acide et sa 
résistance ammoindrie ! Devant le mouvement de 76, 
d'Ornano promet l'application du jugement de justice. Au 
1 ' ' janvier 77, le préfet qui reconduit le droit de 
déversement se retranche derrière ce même ministre... 
pour annoncer que les 3 industriels ont désormais la 
possibilité de déverser 12 000 tonnes de boues jaunes par 
an. . . soit 2 000 de plus que l'année précédente. 

En ce qui concerne les boues rouges déversées par 
Tann et Mulhouse, elles sont composées de sulfate de 
fer et d'acide sulfurique. 120 000 tonnes sont déversées 
par an et sont principalement responsables de la 
désoxygénation de l'eau et la raréfaction des structures 
organiques. En 76. les pêcheurs gagnent leur procès 
contre ces déversements. Le conseil d'Etat rejettera le 
pourvoi en appel du patron. A aucun moment les 
déversements n'ont cessé. 

rtéponse du préfet mardi dernier : «Je propose à ce sujet 
qu'on nomme un expert scientilique... pour savoir enfin 
de quoi on parle I...» 

Par Claude VILLARD 

que cette démarche n'ait été d iscutée au départ de 
la lutte, l'avocat représentant les pêcheurs dans les 
deux procès engagés contre les patrons pollueurs 
signait mercredi soir avec le cabinet du 1 " ministre 
un « a c c o r d » instituant une nouvelle commiss ion 
d'étude sur la pollution en baie de Seine. Des 
experts, des commiss ions d 'étude, les pécheurs en 
ont déjà vu plus d'une ; et c'est justement contre les 
longues procédures sans issue qu'ils entendaient 
cette fois construire un rapport de force local , 
ayant l'appui des travail leurs pour gagner. V o t é e à 
bulletin secret, la dislocation du barrage, si elle a 
été rendue possible parce que les pêcheurs ne 
voulaient pas continuer sans être unifiés, ouvre une 
période intense de débats en leur sein. 

Les plus petits pêcheurs, ceux dont la condition 
se rapproche, le plus de celles des travai l leurs, et 
qui sont à l'origine du dernier mouvement, vont 
demander des comptes à ceux qui jusqu'à présent 
ont dirigé le mouvement. E n même temps que 
le débat politique s'ouvre parmi eux , c 'est sur le 
sens de leur combat qu'ils entendent aujourd'hui 
s'expliquer. 

Il fait partie de ceux 
qu i ont pu taire des prêts 
et équ iper son bateau de 
10 mètres avec un sonar 
qu i lui permet d 'al ler 
chercher au large le pois­
son qui a fui la pollution. 
S ' i l s e sent proche des 
t rava i l leurs , c 'es t , d i t - i l , 
parce qu ' i l travai l le aussi 
du r qu 'eux . C 'est surtout 
a u départ raconte-t - i l , 
pour préserver l ' indépen­
dance qu ' i l ava i t , et le n i ­
v e a u de v ie que la profes­
s ion promettait , qu' i l 
s ' e s t e n g a g é , Il y a 3 ans 
dans le combat contre la 
pollution de la baie. 

M a i s au jourd 'hu i , a u 
v u des résultats apportés 
par la lutte jur idique, par 
la tactique des «bar rages 
ave r t i ssements » , il s ' i n ­
terroge lui aussi sur les 
arguments apportés par 
l e s plus petits pêcheurs. 
Pour ces dern ie rs , e s p é ­
rer investir n'est pas pos­
s ib le . Péchant la c revet ­
te , la pollution de la baie 
de la Seine signif ie deux 
dépar ts par jour pour r a ­
mener a u max imum 50 kg 
de crevettes que par lois 
le contrôle sanita i re refu ­
s e . C 'étaient 500 kg en 
moyenne pour le même 
nombre d 'heures de tra­
v a i l qu ' i l était possible de 

ramener avant que la 
C O F A Z , Rhône -Prog i l e l 
T a n n - M u l h o u s e ne com­
mencent les déverse ­
m e n t s . P a s de bâche su r 
leurs embarcat ions; pour 
2 000 F par mois, i l s af ­
frontent chaque jour des 
dangers c ro issants , en 
voulant aller chercher 
p lus loin la crevette. Ces 
petits pécheurs étalent 
les premiers ces 3 jours 
durant à aller à la rencon­
tre des t ravai l leurs venus 
voir le barrage. L 'un 
d 'ent re eux expl ique que 
la Ç O F A * " l 'a employé 
l 'année dern ière comme 
plongeur pour faire des 
pré lèvements aux abords 
d u tuyau de déverse ­
ment . «A la place du sa­
ble, nous avons trouvé 
une couche épaisse de 2 à 

3 mètres ; un liquide ver-
dàlre que ies courants dé­
plaçaient. Jamais, ajou-
t e - t - i l . le résultat n'est 
sorti du laboratoire de la 
boite. » 

« P O U R Q U O I 
LUTTEZ-VOUS ?» 

«Pourquoi luttez-vous» 
telle est la question 
qu'ont posée les synd ica ­
l istes des usines ch imi ­

ques de la baie lorsqu' i ls 
sont venus mercredi 
prendre contact. C 'est 
q u e , dès lundi , les p a ­
trons pol lueurs, « P a r i s -
N o r m a n d i e » à leur botte, 
ont repr is leur campagne 
de division en direction 
d e s travai l leurs . L 'a rgu ­
ment employé consiste 
à prétendre qu'entre la 
pollution et le chômage, 
les t ravai l leurs n'ont q u ' à 
chois i r . C 'est pour e n ­
quêter* que les représen ­
tants syndicaux sont ve ­
nus . Ils repartiront mer ­
credi avec l ' intention 
d'organiser un soutien 
aux pécheurs . Et c e l a , 
parce que nombre de 
petits pêcheurs lui ont 
e x p l i q u é le sens de 
leur combat, ont montré 
qu ' i l s étaient décidés à 
s'opposer aujourd'hui à 
la logique du profit . . . 

«Pour le profil, on pré­
fère supprimer l'emploi 
des pêcheurs et suppri­
mer les pêcheurs de frais 

cela veut dire, en plus 
de la fin d'une consom­
mation de poisson non 
surgelé, laisser sans té­
moin cette pollution qui 
est responsable aujour­
d'hui d'un nombre im­
portant d'hépatites, de 
maladies de peau après 
baignades.» 

Le déve loppement , of­
f iciel lement non expl i ­
q u é , do ces maladies sur 
le l i t toral , la disparit ion 
d 'au moins trois races de 
poissons comme la sole 
sont là pour leur donner 
ra ison. 

L a question de lutter 
pour la santé des travai l ­
leurs , contre la société 
du profit, s e r a revenue 
sans cesse durant ces 
trois jours. E t ce sens 
nouveau donné au c o m ­
bat pour la mer , imposant 
une tactique nouvelle 
pour gagner, au ra été 
longuement discuté de 
bateaux en bateaux pen­
dant le banage. Écoutons 
ce que dit un crevettier 
du Havre : 

«Beaucoup d'entre 
nous pensaient au départ 
que nous étions victimes 
d'une injustice et puis 
maintenant il faut se ren­
dre à la raison : nous 
sommes du même côlè 
que les ouvriers, contre la 
société pourrie; alors 
nous, nous voulons en ti­
rer les conséquences. » 
« S i l'année dernière en­
core, la promesse des 
prêts et l'indemnisation 
de 800 F par bateau avait 
pu faire baisser les bras, 
aujourd'hui, l'idée que la 
santé des travailleurs ne 
s'achète pas, que la loi 
des industriels esl à dé­
truire, commence à en 
prendre plus d ' u n . » 


